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1. Introduction 
 
Ce rapport rend compte du travail effectué au cours de mon stage de fin d’études de cinquième année, 
au sein de la spécialité Aménagement du territoire et Environnement.  

J’ai réalisé mon stage au sein de l’équipe urbanisme du bureau d’études VERDI, et plus 
particulièrement au sein de l’équipe urbanisme de l’agence VERDI Auvergne Rhône Alpes, dans les 
bureaux de Lyon, dans le département du Rhône.  

J’ai choisi de faire un stage dans ce bureau d’études car, ayant réalisé un stage au sein d’une collectivité 
publique l’an passé, je souhaitais découvrir le fonctionnement du secteur privé, en vue de choisir 
l’environnement de travail qui correspond le mieux à mes aspirations futures. Le choix de ce bureau 
d’études s’est fait tout naturellement : lors de mon stage précédent, j’avais eu l’occasion d’échanger 
avec l’un des employés de VERDI, qui m’avait particulièrement marqué par la passion qu’il transmettait 
lors de notre échange. C’est pourquoi je voulais découvrir par moi-même les missions et la manière de 
travailler dans ce bureau d’études.  

Le stage, d’une durée de six mois, s’est déroulé du lundi 3 mars au vendredi 29 août 2025.  

L’intitulé du stage est : Stage de fin d'études en urbanisme.  

Dans ce rapport, vous trouverez dans un premier temps une présentation du bureau d’études VERDI, 
puis dans un second temps les missions que j’ai réalisées au cours de ce stage, et enfin un retour réflexif 
sur cette expérience.  

 

2. Présentation du Bureau d’études Verdi 
2.1. Un bureau d’études à échelle française 

 
Le bureau d’études Verdi a été fondé en 1987 par Monsieur Yves Renaud. C’est un bureau d’études 
indépendant qui regroupe de nombreux corps de métiers, 42 métiers, tels que des ingénieurs, des 
consultants, des urbanistes, des architectes, des écologues, des environnementalistes ou encore des 
spécialistes techniques. (VERDI, s. d.)   

Le siège social du bureau d’études VERDI se 
trouve à Wasquehal dans le département 
du Nord. VERDI est composé de 28 agences 
réparties dans toute la France. Il y a au total 
six secteurs en fonction de la localisation 
des agences : Cœur de France, Nord de 
France, Nord Est, Nord Ouest, Sud Est et 
Sud Ouest. (Figure 1) 

Avec l’ensemble des agences, VERDI 
compte environ 400 employés.  

Au cours des dernières années, VERDI s’est 
également développé à l’international, avec 
une présence croissante outremer et 
notamment en Afrique. (VERDI, s. d.) 

 
 
 

Figure 1 : Localisation des agences VERDI en France (Source : VERDI, 
s. d.) 
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VERDI est un bureau d’études ouvert sur différents domaines : l’aménagement des territoires, 
l’environnement, la construction. Il œuvre à répondre aux enjeux des territoires, à promouvoir les 
bâtiments durables, les mobilités, la gestion des ressources, la transition énergétique et la biodiversité 
(Figure 2). VERDI se veut designer de territoires, en intégrant les enjeux climatiques, 
environnementaux et sociétaux, et en mettant au cœur de ses projets les usagers. (VERDI, s. d.)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2.2. Verdi Auvergne Rhône-Alpes 
 
L’agence de VERDI Auvergne Rhône-Alpes, où j’ai réalisé mon stage, fait partie du secteur Sud Est, aux 
côtés de l’agence VERDI Méditerranée. L’agence est répartie sur trois sites différents : Saint-Étienne, 
La Motte-Servolex, et Lyon, où se situe également le siège social de l’agence.  

Selon les sites, les domaines d’études varient : à Saint-Étienne, c’est le volet environnemental (études 
d’impact, inventaires écologiques, évaluations environnementales, etc.) qui est traité ; à Lyon, 
l’urbanisme et la programmation, et à La Motte-Servolex il s’agit à la fois de l’urbanisme et de 
l’environnement. 

La direction de cette agence est assurée par Monsieur Guillaume Dalmasso, basé à Saint-Étienne et 
principalement responsable du secteur Environnement, ainsi que par Monsieur  
Guillaume Tempelaere, basé à La Motte-Servolex et principalement responsable du secteur 
Urbanisme.   
 
Vous trouverez ci-dessous (Figure 3) un organigramme de l’agence VERDI Auvergne Rhône Alpes, qui 
regroupe à ce jour 19 employés :  
 
 

Figure 2 : Domaines d’expertise de 
VERDI (Source : Verdi, s. d.) 
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3. Missions et réalisations au sein du Bureau d’études Verdi  
3.1. Contribution aux missions du bureau d’études 
3.1.1. Elaboration de documents d’urbanisme  

 
Mes missions pendant ce stage consistaient à participer aux différentes tâches du bureau d’études, 
notamment à l’élaboration de documents d’urbanisme pour plusieurs communes de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

J’ai travaillé sur l’ensemble des étapes de l’élaboration de Plans Locaux d’Urbanisme (PLU).  

Un PLU/PLUi « est un document d'urbanisme qui, à l'échelle du groupement de communes ou de la 
commune, traduit un projet global d'aménagement et d'urbanisme et fixe en conséquence les règles 
d'aménagement et d'utilisation des sols » (collectivites-locales.gouv.fr, s. d.). Instaurés par la loi du 13 
décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), les Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU) ont remplacé les Plans d’Occupation des Sols (POS) à partir de 2001. Ils s’appliquent 
à l’échelle communale (PLU) ou intercommunale (PLUi). (collectivites-locales.gouv.fr, s. d.) 

Figure 3 : Organigramme VERDI Auvergne Rhône-Alpes (Réalisation : Axelle JARRET, 2025) 
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Les Plans Locaux d’Urbanisme peuvent prendre différentes formes : (C. VINCENT, communication 
personnelle, 2025) 

- Le PLUi-H, Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant PLH (Programme Local de l’Habitat)  
- Le PLUi-D, Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant PDU (Plan de Déplacements Urbains)  

Ils peuvent également valoir à la fois PLH et PDU, on parle alors de PLUi-HD 
- Ou encore, mais de manière plus rare, le PLU valant SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) 

Les PLU/PLUi doivent être compatibles avec, et prendre en compte, les lois nationales (et notamment 
la loi Climat et Résilience et le principe du ZAN : Zéro Artificialisation Nette), les documents supra-
communaux en vigueur sur le territoire, tels que : le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement de 
Développement Durable et d'Égalité des Territoires), le SCoT (Schéma de Cohérence Territorial), le 
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) ou encore les documents relatifs à la protection de la 
ressource en eau (les SDAGE : Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion de l’Eau ou les SAGE : 
Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau). Le document d’urbanisme doit également intégrer 
les documents relatifs à la prise en compte des risques (Plan de Prévention du Risque inondation (PPRi) 
par exemple). (Figure 4) (collectivites-locales.gouv.fr, s. d.; C. VINCENT, communication personnelle, 
2025)  

 

Un PLU est composé de différentes pièces obligatoires : (Figure 5) (Légifrance, 2025a) 
➢ Un rapport de présentation : cette pièce se compose elle-même de trois volets : une partie 

diagnostic du territoire ; une partie évaluation environnementale du document d’urbanisme et 
enfin une partie justification des choix retenus.  

➢ Un Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
➢ Des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
➢ Un règlement (écrit et graphique)  
➢ Des annexes 

 

Figure 4 : Prise en compte des documents supra-communaux ; exemple de la commune de Trept (Source : VERDI Auvergne 
Rhône-Alpes, 2025) 
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Un PLU est un document d’urbanisme structuré en plusieurs phases, ponctuées de multiples réunions 
(de travail, publiques, avec les personnes publiques associées (PPA)). Certaines de ces phases sont 
incompressibles, et l’ensemble du processus s’étend sur une période relativement longue, en 
moyenne entre 2 et 4 ans. (Figure 6) 

L’élaboration d’un PLU, tout comme sa révision, est obligatoirement soumise à une concertation 
citoyenne, partie qui sera développée dans la suite de ce rapport (cf. partie 3.2.).  

Un PLU est réalisé grâce à la coopération de plusieurs acteurs : (C. VINCENT, communication 
personnelle, 2025) 
➢ Le groupe de travail PLU : composé d’élus, il s’agit souvent des membres de la Commission 

urbanisme de la commune.  Ce groupe participe à l’ensemble des réunions de travail et fait le 
relais auprès du reste du conseil municipal. Il travaille à la construction du projet communal. Dans 

Figure 5 : Structure d’un PLU (Source : VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

Figure 6 : Phases et temporalité de la réalisation d’un PLU ou d’un PLUi (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Source : VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 
2025) 
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le cas d’un PLUi, on distingue fréquemment le COPIL : Comité de Pilotage - il s’agit d’un groupe 
de travail composé d’élus et le COTECH : Comité Technique - il s’agit des représentants des 
différents services de la collectivité (techniciens).  

➢ Les habitants : participent dans le cadre de la concertation 
➢ Le conseil municipal : valide et approuve le projet 
➢ Le bureau d’études : accompagne, conseille et propose 
➢ Les Personnes Publiques Associées (PPA) : les services de l’Etat, la Communauté de Communes, 

le SCoT, le Département, la Région, les Chambres, etc. Ils sont les garants du respect des lois et 
des différents documents-cadres supra-communaux. Leur association est obligatoire. 

Une commune n’est pas obligée d’être couverte par un document d’urbanisme. Dans ce cas, on dit 
qu’elle est au RNU : Règlement National d’Urbanisme. Ce sont des règles nationales qui s’appliquent 
dont les dispositions sont fixées par le Code de l’Urbanisme. Pour ces territoires, les parcelles sont 
considérées, par principe, comme « non constructibles ». Les autorisations d’urbanisme sont délivrées 
au cas par cas et en suivant le principe « d’urbanisation en continuité de l’existant ». (Cerema, 2025b; 
C. VINCENT, communication personnelle, 2025) 

Si une commune décide d’être couverte par un document d’urbanisme, elle peut soit décider 
d’élaborer un PLU : Plan Local d’Urbanisme (cf. description ci-avant), soit décider d’élaborer une Carte 
Communale. Ce second document est souvent mis en place par des petites communes rurales dont les 
enjeux restent modestes. Ce document d’urbanisme se veut plus souple qu’un PLU. Il ne dispose pas 
de règlement écrit, ni d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). (Ministère de la 
transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche, 2021) 

Au cours de mon stage, j’ai participé à l’élaboration de différentes pièces de PLU et PLUi, notamment : 
la réalisation de diagnostics, la conception de supports de réunions publiques et de réunions avec les 
PPA, la rédaction de comptes-rendus, de règlement, ainsi que de bilan de la concertation. (Annexe 1)  

Vous retrouverez ci-dessous un tableau synthétisant les pièces de PLU auxquelles j’ai contribué, leur 
composition et leurs rôles principaux (Tableau 1). 

Tableau 1 : Pièces de PLU auxquelles j’ai contribué, leur composition et leurs rôles principaux (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; 
Source : VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025). 
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Pour la réalisation de chacun de ces documents, une charte graphique propre au bureau d’études 
devait être respectée.  

En travaillant sur ces différentes missions, j’ai pu mettre en application des compétences multiples et 
variées.  

 
 

3.1.2. PLUi de la communauté d'agglomération Montélimar-Agglomération 
 

En complément des différents travaux que j’ai pu réaliser pour les PLU de plusieurs communes de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, et plus particulièrement du département de l’Isère (Trept, Vignieu, 
Saint-Victor-de-Morestel,…), j’ai également travaillé pour la communauté d'agglomération 
Montélimar-Agglomération (CAMA), dans la Drôme.  

La CAMA est une communauté d’agglomération regroupant 27 communes et 68 883 habitants 
(Agglomération de Montélimar, s. d.). Elle est en cours d’élaboration d’un PLUi-H : PLU intercommunal 
valant Programme Local de l’Habitat. La CAMA, VERDI, et les bureaux d’études composant le 
groupement (bureaux d’études spécialisés en habitat, paysage et patrimoine) en sont actuellement à 
l’élaboration du projet intercommunal et notamment du PADD.   

Dans le cadre du projet de PLUi-H de la CAMA, j’ai 
participé à la réalisation de la première partie des 
cahiers communaux (Figure 7 et Annexe 2). Il ne 
s’agit pas d’une pièce obligatoire du PLUi. Ce 
document est à visée pédagogique et a pour but 
de permettre l’appropriation des informations par 
les différentes communes en zoomant sur des 
spécificités qui leur sont propres. Les cahiers 
communaux visent à recenser les informations 
majeures tels que les éléments clés du diagnostic.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 7 : Exemple de cahier communal (Source : VERDI 
Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
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Au-delà de l’élaboration des cahiers communaux, j’ai participé à la préparation et à l’animation de 
certains rendez-vous communaux. Afin d’associer le plus possible les différentes communes membres 
de la CAMA, et au-delà des réunions élaborées avec le COPIL, le COTECH ou les PPA, des sessions de 
rencontres communales ont été organisées. Durant mon stage, des rendez-vous ont été planifiés sur 
le volet « foncier » du diagnostic. L’objectif de ces rendez-vous était de discuter du potentiel foncier 
propre à chaque commune, en lien avec les obligations réglementaires (étude du potentiel de 
densification en lien avec les objectifs de modération de la consommation d’espaces et de lutte contre 
l’étalement urbain).  

J’ai eu pour mission de réaliser des cartes thématiques par commune, selon différents thèmes : 
(Annexe 3)  

- Des cartes de gisements fonciers  
- Des cartes de Trame Verte et Bleue 
- Des cartes d’équipements  
- Et des cartes de synthèse, regroupant les trois cartes précédemment citées 

En complément de ces cartes, nous avons réalisé à partir d’échanges communaux menés en été 2024, 
un tableau de synthèse recensant les friches, les potentiels fonciers, ainsi que les projets à venir 
identifiés par les communes en 2024. Ces données, une fois synthétisées, ont été traduites sur une 
couche shapefile, les rendant ainsi plus facilement exploitables et plus simples à mettre à jour dans le 
logiciel QGIS.  

Les rendez-vous communaux de cette année se sont tenus au cours de l’été. A l’issue de ces rencontres, 
les données relatives aux potentiels fonciers ont été mises à jour dans la base de données QGIS dédiée. 
J’ai également participé à la réalisation de ce travail de mise à jour.    

Ce travail m’a permis de parfaire mon utilisation de QGIS et d’apprendre à utiliser de nouveaux outils 
disponibles sur ce logiciel. De plus, j’ai pu développer mes compétences en prise de décision. En effet, 
j’étais chargée, lors de la réalisation des cartes de gisements fonciers, de les mettre à jour en amont 
des rendez-vous communaux, ce qui impliquait de faire des choix quant au classement de certaines 
parcelles : sont-elles à considérer comme des dents creuses (DC), des divisions parcellaires (DP) ou 
comme des secteurs de renouvellement urbain (RU) et logements vacants (LV). Bien que mes choix 
n’aient pas été définitifs, ils ont servi de base de travail et ont été ajustés et corrigés lors des rendez-
vous avec les communes. 
 
L’ensemble des missions auxquelles j’ai participé dans le cadre du PLUi de la CAMA m’a permis de 
renforcer certaines compétences et d’en acquérir de nouvelles.  

 
 
 

3.1.3. Au contact des acteurs 
 
En parallèle de l’ensemble de ces missions que l’on pourrait qualifier de travail de « bureau », je suis 
également allée sur le « terrain », où j’ai pu participer à des réunions publiques et à des réunions avec 
les personnes publiques associées (PPA), à différentes phases du projet (PADD et Traduction 
réglementaire et graphique), ainsi qu’à des ateliers de travails, par exemple avec des agriculteurs 
(Figure 8). L’objectif de cet atelier était d’alimenter le volet agricole du diagnostic communal et de 
mieux connaître les attentes et les besoins des agriculteurs.  
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Figure 8 : Carte réalisée lors de l'atelier agricole  
mené sur la commune de Saint-Uze (Drôme) 
(carte du haut à droite) - Retranscription de la 
carte suite à l'atelier à l'aide du logiciel QGIS 
(carte en bas)  
(Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Source : VERDI 
Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 



12 
 

Lors de ces réunions, j’étais souvent chargée de prendre des notes en vue de la rédaction des comptes-
rendus (Annexe 1). J’ai également participé à plusieurs rendez-vous communaux. Enfin, j’ai assisté à 
une balade urbaine, organisée dans le cadre de la restitution du projet de programmation de la 
commune de Bonson (Annexe 17).  

Participer à ces missions, au contact direct de la population et des représentants des communes, a été 
une expérience très enrichissante. Cela m’a permis de découvrir la réalité du travail de terrain, de 
m’exercer (un peu) à la prise de parole en public, et surtout de progresser en prise de notes. La prise 
de notes n’était pas évidente pour moi au départ : il fallait réussir à comprendre l’ensemble des 
remarques formulées, afin d’en assurer une restitution fidèle, sans omettre d’informations 
importantes. Avec le temps, et en comprenant de mieux en mieux qui étaient les différents 
interlocuteurs, leurs fonctions, ainsi que le déroulement d’un PLU et les remarques clés à relever, ce 
travail est devenu plus fluide et j’ai pu gagner en efficacité.  

 
 

3.2. Une mission complémentaire pour le bureau d’études : La concertation citoyenne  
3.2.1. Introduction  

 
L’urbanisme, défini comme « l’art, la science et la technique de l’aménagement des agglomérations 
humaines » (Larousse, s. d.), a connu d’importantes transformations au fil des siècles. Initialement 
centré sur des logiques techniques et fonctionnelles, il s’est progressivement ouvert à des dimensions 
sociales, environnementales et participatives. En France, comme ailleurs, l’histoire de l’urbanisme a 
longtemps été marquée par une planification descendante, dans laquelle les citoyens n’avaient qu’un 
rôle marginal. Pourtant, ce sont eux les premiers concernés par les effets concrets des projets sur leur 
cadre de vie. Depuis quelques décennies, la place accordée aux citoyens dans les processus 
d’urbanisme opérationnel et de planification est devenue un enjeu central des politiques publiques. 
La montée en puissance des aspirations participatives oblige les acteurs de l’aménagement à repenser 
leurs méthodes, leurs outils et leur posture vis-à-vis de la population. (Beaudet, 2007; Constant, 2016) 

En France, les cadres réglementaires se sont adaptés en instaurant divers dispositifs de participation, 
de consultation, de concertation. L’ensemble de ces pratiques cherchent à renforcer l’acceptabilité 
sociale des projets, à enrichir leur contenu par les savoirs d’usage, et à favoriser l’appropriation des 
transformations urbaines par les habitants eux-mêmes. Toutefois, ces ambitions peuvent se heurter à 
des limites pratiques : contraintes de calendrier, cadrage institutionnel peu précis, difficulté à restituer 
ou traduire les contributions citoyennes dans les documents finaux. (Constant, 2016; Gilbert, 2018) 

Au cours de mon stage de fin d’études, j’ai exploré la tension entre intention participative et réalité 
opérationnelle, parallèlement à mes missions (cf. partie 3.1.). À travers l’observation et la participation 
à plusieurs projets menés par le bureau d’études, j’ai pu analyser la manière dont les démarches 
participatives sont conçues, mises en œuvre, perçues par les parties prenantes, et traduites dans les 
arbitrages finaux.  

Face à ces constats, une question s’est posée : Quels dispositifs de concertation citoyenne sont mis 
en œuvre dans les projets de planification et de programmation urbaine, et comment les apports 
issus de cette concertation sont-ils traduits et intégrés par les bureaux d’études ? 

Pour répondre à cette problématique, ce rapport s’appuiera à la fois sur une analyse documentaire 
(cadre juridique, littérature scientifique), sur des études de cas issues de projets réalisés par le bureau 
d’études VERDI, ainsi que sur une comparaison internationale avec un pays ayant développé des 
pratiques participatives inspirantes : la Nouvelle-Zélande.  
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L’étude se présente en quatre temps. La première partie définira le terme « concertation » et dressera 
un panorama du cadre réglementaire, des objectifs et des acteurs de la concertation citoyenne en 
France. La deuxième analysera les étapes de mise en place de la concertation et les outils existants. La 
troisième partie étudiera son influence. Enfin, la quatrième partie ouvrira une réflexion sur les 
conditions permettant de renforcer l’impact de la concertation, à travers une mise en perspective du 
rôle que peuvent jouer les bureaux d’études et une comparaison internationale. 
 

3.2.2. La concertation citoyenne en France  
3.2.2.1. Histoire et réglementation  

 
Pour définir la notion de « concertation », il est essentiel de revenir sur son évolution historique. 
Comme précisé en introduction, l’urbanisme a longtemps été marqué par une planification 
descendante, dans laquelle les citoyens, bien qu’étant les premiers concernés, n’occupaient qu’un rôle 
limité, ce qui, avec le temps n’était plus possible. (Beaudet, 2007) C’est pourquoi, dès le début du 19ème 
siècle, les enquêtes publiques ont vu le jour (Lisode et al., 2017). L’enquête publique « intervient à la 
fin de la procédure d’élaboration d’un projet et constitue la participation du public dite « aval » » 
(CNDP, 2022).  

La notion de faire participer la population est un vaste sujet, dont la définition peut varier selon le 
niveau d’implication des habitants.  
 
 
En effet, selon la sociologue Sherry Arnstein, il 
existe plusieurs niveaux de participation  
(Figure 9). C’est pourquoi elle a défini une échelle 
de la participation « qui permet de situer les 
démarches de participation au regard de la place 
attribuée aux habitants dans la décision 
publique. Cette échelle d’analyse a offert une 
première grille de lecture et a inspiré de 
nombreux chercheurs » (Gilbert, 2018).  

 

 
Cette échelle est souvent simplifiée et regroupée en quatre ou cinq échelons (Figure 10) (Cerema, 
2025a) :  

➢ L’information : elle constitue le socle minimal de la participation. Le public est tenu informé des 
projets en cours ou à venir, sans possibilité d’interagir. Elle est essentielle pour susciter l’intérêt 
et ouvrir le dialogue. (Cerema, 2025a)  

➢ « La consultation est un recueil d’avis : il s’agit de recevoir les avis des citoyens ou parties 
prenantes du projet. Ces contributions peuvent être prise ou non en compte, sans nécessaire 

Figure 9 : Echelle de la participation d’après Sherry Arnstein 
(Source : Cerema, 2025a) 

Figure 10 : Echelle simplifiée 
d'Arnstein (Source : Cerema, 
2025a) 
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retour ou argumentation du décisionnaire (ex. référendum, enquêtes, conseils de quartier...). » 
(Cerema, 2025a) 

➢ « La concertation est le premier niveau qui permet aux citoyens d'avoir une part d'influence et 
qui constitue une « participation » effective. Elle suppose une relation où on échange des visions, 
des expertises, des arguments, et où on commence à construire collectivement un point de vue 
et des propositions. Elle exige de rendre compte de la façon dont on a pris en compte (ou pas) 
les contributions pour faire évoluer le projet. » (Cerema, 2025a) 

➢ « La co-construction repose sur le principe d’une construction collective, d’une co-élaboration 
d’un projet entre habitants, élus ou acteurs concernés par le projet plus généralement. » 
(Cerema, 2025a)  

➢ « La co-décision représente le stade ultime de partage du pouvoir de décision, ou du moins qui 
tend vers cet objectif (le système représentatif actuel laissant de toute façon la décision dans les 
mains des élus, pour les projets portés par la puissance publique). » (Cerema, 2025a) 

En plus de la diversité des niveaux de participation, la réglementation encadrant celle-ci a fortement 
évolué au fil des années. Cette frise retrace les grandes étapes de l’évolution de la participation 
citoyenne, et plus particulièrement de la concertation (Figure 11). 

Figure 11 : 
Evolution de la 
participation 
citoyenne en France 
(Réalisation : Axelle 
Jarret, 2025 ; 
Sources : Gilbert, 
2018 ; Lisode et al., 
2017 ; Légifrance) 



15 
 

Dans ce rapport, nous utiliserons principalement le terme « concertation ». En effet, « souvent, dans 
le langage courant, le terme de concertation est utilisé pour désigner les dispositifs de participation 
institutionnelle, allant de la consultation à la co-construction » (Cerema, 2025a). C’est pourquoi il est 
important de préciser la notion de concertation et de présenter son cadre réglementaire actuel.  

La concertation « a été introduite pour la première fois dans le vocabulaire juridique de 
l’aménagement dès 1967 lors de l’élaboration de la première grande loi d’orientation foncière et 
urbaine ». Cependant, à cette époque les habitants n’étaient pas invités à participer « aux décisions 
en matière d’aménagement ». (Hélin, 2001) 

Aujourd’hui, la concertation en urbanisme est définie comme « un dispositif participatif dont l’objectif 
est de recueillir l’ensemble des avis des parties prenantes et/ou du grand public sur un projet, avant 
que la décision ne soit prise. L’autorité, qui veut prendre une décision, présente son projet aux 
personnes concernées et engage un dialogue avec eux. L’autorité reste libre de sa décision, mais 
s’engage néanmoins généralement à la justifier et à l’expliciter au regard du résultat de la concertation. 
La concertation peut être engagée très en amont de la décision, dès les études préalables. Les formes 
prises par la concertation peuvent être très variables ainsi que la méthode d’animation. » (CNDP, s. d.)  
La concertation se met en place pendant toutes les phases d’élaboration du projet, du lancement à 
l’arrêt (cf. étape 1 à 5 de la Figure 6).  

Depuis 1985, la procédure de concertation est obligatoire dans de nombreux projets d’urbanisme suite 
à l’entrée en vigueur de l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme. En complément, « une procédure de 
concertation facultative a été créée en 2014 et insérée au même article L. 300-2 du Code de 
l’urbanisme. […] Elle vise à favoriser la participation du public à certains projets de travaux ou 
d’aménagements soumis à permis de construire ou à permis d’aménager ». (Cerema, 2021) 

Depuis 2016, la concertation est encadrée par 
les articles L. 103-2 à L. 103-7 du Code de 
l’urbanisme. Ces articles ont été précisés par la 
loi du 7 décembre 2020, entrée en vigueur à la 
fin d’année 2020 pour toutes les procédures 
engagées après cette date. (Légifrance, 2025b) 
Ces articles rendent notamment la 
concertation obligatoire pour : l’élaboration ou 
la révision du PLU/PLUi et du SCoT, la 
modification ou mise en compatibilité de ces 
documents lorsqu’ils sont soumis à évaluation 
environnementale, la création de ZAC ou 
encore pour les projets affectant de façon 
substantielle le cadre de vie.  
(Tableau 2) (Légifrance, 2025b) 

La concertation est donc soumise à des obligations légales (Figure 12). (DREAL Occitanie, 2018) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 2 : Contenu principal des articles L. 103-2 à L. 103-7 du 
Code de l’urbanisme (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Source : 
Légifrance, 2025b) 

Figure 12 : Les 
obligations 
légales de 
concertation 
(Source : DREAL 
Occitanie, 
2018) 
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Néanmoins, la concertation reste un dispositif assez large, dont la définition et la mise en œuvre 
restent relativement floues et complexes (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025). En 2001, Jean-Claude 
Hélin soulignait déjà que « les obligations juridiques imposées au titre de la concertation sont peu 
nombreuses, peu contraignantes, et les garanties destinées à assurer la sincérité de la procédure vis-
à-vis du public très imparfaites » (Hélin, 2001).  
 

3.2.2.2. Objectifs 
 
La mise en place de la concertation dans les projets de programmation et de planification urbaine a 
des objectifs multiples : 

- Un objectif « instrumental » « qui vise à augmenter l’efficacité d’un projet ou d’une décision »,   
- Un objectif social « qui vise à provoquer un changement social », 
- Un objectif démocratique « qui vise à provoquer un changement politique ». (Lisode et al., 2017) 

La concertation est nécessaire, elle permet de renforcer l’acceptabilité des projets, mobiliser la 
population locale, enrichir les projets et améliorer leur qualité en apprenant des savoirs, de la 
connaissance et des habitudes de vie des locaux et favoriser le lien social (Figure 13) (C. VINCENT, 
communication personnelle, 2025). 

Afin de tirer parti des avantages de la concertation citoyenne, il est essentiel de définir en amont les 
échelles spatiales et temporelles de la concertation à mener, le type d’engagement attendu, les 
modalités de prise en compte des résultats, les invariants et les marges de manœuvre, ainsi que 
d’identifier l’ensemble des acteurs à mobiliser. (CAUE, 2016)  
 
 
 

Figure 13 : Objectifs de la concertation (Source : CAUE, 2016) 
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3.2.2.3. Les acteurs et leur rôle 
 
Il y a trois acteurs de la concertation citoyenne : la maîtrise d’ouvrage publique, qui est le porteur de 
projet et le commanditaire ; la maîtrise d’œuvre, représentée notamment par les bureaux d’études, 
qui agit en tant que mandataire ; et enfin, les habitants et usagers du territoire, qui y vivent ou y 
travaillent. Un quatrième acteur, bien qu’il n’intervienne pas dans la concertation citoyenne, joue 
également un rôle important dans l’élaboration des projets : ce sont les partenaires, appelés 
Personnes Publiques Associées (PPA) ; ils formulent des avis et des remarques sur les projets.  
(Figure 14) (CAUE, 2016)  
 

 
Figure 14 : Acteurs de la concertation (Source : CAUE, 2016) 

Si l’on définit plus en détail les trois acteurs de la concertation citoyenne :  
➢ La maîtrise d’ouvrage publique : ce sont les porteurs de projets, ils sont à l’origine du projet. Ils 

ont la responsabilité de définir les modalités de concertation qui seront mises en œuvre tout au 
long du projet. Ils doivent convaincre les habitants et usagers de l’intérêt du projet, le défendre 
et justifier leurs choix. Il convient de souligner que la maîtrise d’ouvrage a le dernier mot sur les 
décisions finales. (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

➢ La maîtrise d’œuvre, notamment les bureaux d’études, est chargée de proposer des modalités 
de concertation à la maîtrise d’ouvrage, si ces dernières n’ont pas été définies en amont, et de 
les mettre en œuvre. Elle élabore les supports pédagogiques nécessaires, anime les temps de 
concertation publique et assure une posture neutre et pédagogique. Elle agit comme médiateur 
entre la collectivité et les habitants, apportant les explications techniques utiles à la 
compréhension du projet et des procédures. Elle doit garantir la qualité des temps de 
concertation sans orienter les choix politiques. Enfin, elle assure la traçabilité des discussions via 
des comptes-rendus, et prend en compte les remarques formulées par les habitants et usagers. 
(VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

➢ Les habitants et les usagers sont qualifiés d’« experts d’usages » par Fabien BRESSAN. Ils vivent, 
pratiquent et animent le territoire au quotidien. Leur expertise est essentielle à l’aménageur afin 
« que les transformations apportées par les projets urbains soient le mieux à même d’intégrer 
les réalités du territoire et de répondre aux attentes et besoins de ses habitants. » (BRESSAN et 
al., 2007) 

Pour que la concertation soit la plus efficace possible, et que les résultats obtenus soient exploitables 
et impactants, il est essentiel de mobiliser l’ensemble des acteurs qui pratiquent, connaissent et font 
vivre le territoire.  
 

3.2.3. Les étapes de la mise en œuvre de la concertation  
3.2.3.1. En amont : choix des modalités de concertation 

 
Choisir les modalités de concertation (réunion publique, ateliers thématiques, etc.) à déployer tout au 
long du projet constitue une étape essentielle. Il est également nécessaire de définir les échelles 
spatiales et temporelles de la concertation. En effet, « l’objet de la concertation doit être défini avant 
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le lancement de la démarche, ainsi que ses limites géographiques. […] Le temps et la durée de la 
concertation doivent être prévus par les élus en amont du lancement de la démarche. » (CAUE, 2016) 

Les phases du projet durant lesquelles auront lieu les temps de concertation doivent aussi être 
précisées. Pour cela, le bureau d’études établi un planning qui sera validé par la maîtrise d’ouvrage. 
(Lisode et al., 2017)   

Le type d’engagement et les modalités de prise en compte des résultats doivent être définis dès le 
départ. Il s’agit pour le porteur de projet de déterminer le degré de participation souhaité : 
information, consultation, concertation ou co-construction. « Les participants doivent connaître « les 
règles du jeu » et dans quelles limites leurs propositions pourraient être prises en compte. Les résultats 
de la concertation sont communiqués dans le cadre d’une restitution dont les modalités sont 
annoncées en début du processus. » (CAUE, 2016) 

Il est aussi important de définir les invariants (éléments non négociables) et les marges de manœuvre. 
« Les élus définissent les décisions prises en amont de la démarche de concertation sur lesquelles ils 
ne reviendront pas. Ils présentent les contraintes techniques et/ou économiques du projet. Ils 
définissent ainsi les marges de manœuvre de la concertation. Ces éléments permettent de préciser les 
niveaux possibles d’adaptation et de discussion du projet. » (CAUE, 2016) 

Enfin, il est nécessaire de recenser les acteurs à concerter (habitants, commerçants, agriculteurs, 
associations, etc.) pour adapter au mieux la concertation et qu’elle soit la plus pertinente possible. 
« Tous les acteurs concernés par le sujet traité, ou leurs représentants, sont légitimes et doivent être 
invités à participer à la concertation, afin qu’une diversité de points de vue soit représentée dans les 
débats. » (Lisode et al., 2017) 

Très souvent, la maîtrise d’ouvrage définit dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 
les modalités de concertation qu’elle souhaite mettre en place à minima (Figure 15). En tant que 
mandataire du projet, le bureau d’études se doit d’être force de proposition auprès de la maîtrise 
d’ouvrage pour l’accompagner dans le choix de modalités de concertation complémentaires, adaptées 
à son projet. Il doit aussi établir un planning précisant les temps de concertation.  
 

 
Une fois que les modalités de concertation sont validées par les élus (la maîtrise d’ouvrage), une 
délibération de prescription est prescrite et les modalités de concertation sont indiquées (Figure 16). 
Il s’agit d’une obligation réglementaire pour l’élaboration des documents d’urbanisme (cf. article L103-
2 du Code de l’Urbanisme). Ces modalités devront être dûment réalisées. (C. VINCENT, communication 
personnelle, 2025)   
 

Figure 15 : Exemple de CCTP pour l’élaboration du projet de territoire de l’Agglo Pays d’Issoire (Source : VERDI Auvergne 
Rhône-Alpes, 2025) 
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3.2.3.2. Mobilisation des acteurs  

 
Une fois que les modalités de concertation ont été définies par les élus, il est essentiel de « préparer 
le terrain » en informant le public qu’un projet va commencer et qu’une procédure de concertation 
aura lieu. Cette phase est cruciale pour susciter l’attention de la population, lui expliquer le projet et 
ses avancées, ainsi que pour la mobiliser lors des temps de concertation, leur participation étant 
essentielle, comme mentionné précédemment. « Cette étape demande du temps afin d’avoir une 
stratégie de communication claire et compréhensible de tous ». (Constant, 2016) 

Pour cela, différents outils fréquemment utilisés existent (Tableau 3) (Annexes 4 à 11) :   

Tableau 3 : Supports de mobilisation des acteurs mis en œuvre en France (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Sources : 
Constant, 2016 ; VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025)  

Support Utilité principale 

Articles de presse 
Donner une visibilité large et crédible au projet dans les médias locaux 
ou régionaux. (Annexe 4) 

Affiches 
Attirer l’attention dans l’espace public et informer de façon rapide et 
visuelle. (Annexe 5) 

Réseaux sociaux 
communaux 

Informer en temps réel, engager le public et susciter l’interaction. 

Application mobile : 
Illiwap, PanneauPocket 

Diffuser des alertes ou infos courtes à l’échelle locale. (Annexe 6) 

Figure 16 : 
Délibération de 
prescription de 
révision du PLU de 
la commune de 
Saint-Uze (Drôme) 
(Source : VERDI 
Auvergne Rhône-
Alpes, 2025) 
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Bulletins municipaux 
Informer de manière régulière et officielle les habitants de la 
commune. (Annexe 7) 

Exposition publique 
Présenter le projet de façon pédagogique et permettre une 
consultation libre. (Annexe 8) 

Bulletins d’information 
Délivrer des informations détaillées et compréhensibles sur le projet. 
(Annexe 9) 

Site internet / blog 
Centraliser l’ensemble des ressources, documents et actualités du 
projet. (Annexe 10) 

Film / Bande dessinée 
Expliquer de manière accessible, vivante ou ludique les enjeux du 
projet. (Annexe 11) 

 
3.2.3.3. Déploiement des outils 

 
Une fois que la population est informée du projet en cours, la concertation peut être mise en place. 
Pour cela, différents outils peuvent être utilisés : des dispositifs de consultation et/ou des dispositifs 
de concertation ou de co-construction (Tableau 4) (Annexes 12 à 19).  

Tableau 4 : Outils de consultation et concertation/co-construction utilisés en France (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; 
Sources : Constant, 2016 ; VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

Outil Utilité principale 

CONSULTATION  

Réunion publique 
Présenter le projet, recueillir les avis, répondre aux questions en 
direct. (Annexe 12) 

Sondage / Questionnaire / 
Micro-trottoir 

Collecter l’opinion d’un large public, de manière rapide et ciblée. 
(Annexe 13) 

Concours photographique Impliquer les habitants de façon créative sur leur vision du territoire. 

Boîte à idées / Livre blanc 
Recueillir librement les propositions et attentes des citoyens.  
(Annexe 14) 

Atelier thématique 
Échanger en petits groupes sur un sujet précis pour faire émerger des 
pistes d’action. (Annexe 15) 

Registre d’expression 
Recueillir et formaliser les avis des citoyens pour assurer la 
transparence du projet. (Annexe 16) 

CONCERTATION/CO-CONSTRUCTION 

Balade urbaine 

Observer le terrain avec les habitants et recueillir des impressions 
situées. (Degré de participation entre consultation et co-construction) 
(Annexe 17) 

Plateforme de 
cartographie participative 

Permettre aux habitants d’identifier des enjeux ou propositions sur 
une carte interactive. (Annexe 18) 

Bornes interactives 
Donner la possibilité de s’exprimer facilement dans l’espace public via 
des dispositifs numériques. 

Groupe de travail 
Impliquer directement des citoyens dans l’élaboration du projet ou de 
solutions. (Annexe 19) 

 
3.2.3.4. Analyse et restitution des contributions  

 
A la fin de chaque dispositif de concertation, le bureau d’études est chargé de retranscrire, sous forme 
de comptes-rendus, ce qui a été débattu ainsi que les propos et idées qui ont émergé. Cela permet 
d’assurer la traçabilité des échanges, et par la suite, de prendre en compte les remarques faites par les 
habitants et usagers. Certains comptes-rendus sont consultables par la population, cela dépend des 
modalités de concertation définies par la commune. Certaines communes indiquent que tous les 
comptes-rendus des réunions doivent faire l’objet de comptes-rendus diffusables et d’autres 
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communes ne le précisent pas. Dans la pratique, les comptes-rendus des réunions publiques et ateliers 
auxquels ont participé les habitants sont diffusés. (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

À la fin de la procédure de concertation, le bureau d’études doit rédiger un bilan de la concertation. 
Ce bilan retrace les modalités de concertation mises en place tout au long du projet et confirme que 
les modalités obligatoires prescrites dans la délibération initiale ont bien été respectées. (VERDI 
Auvergne Rhône-Alpes, 2025) Il montre également comment ces différentes modalités ont permis 
d’alimenter, d’adapter le projet. « Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la 
concertation est joint au dossier de l'enquête. » (Légifrance, 2025b). Il est donc consultable par 
l’ensemble de la population. 
 

3.2.4. Une influence encore limitée ?  
3.2.4.1. Temporalités et modalités d’intervention courante 

 
Voici un tableau (Tableau 5) illustrant la temporalité des modalités de concertation les plus 
couramment appliquées aux projets de planification urbaine en France, et en particulier par le bureau 
d'études VERDI. Il s'agit d'un exemple type simplifié : chaque projet étant spécifique, les modalités, 
leur temporalité, les supports d'information ainsi que les outils mobilisés peuvent varier. (VERDI 
Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

Chez VERDI, certains projets de programmation reprennent dans les grandes lignes ce tableau, bien 
que les phases diffèrent légèrement. Les phases d’un projet de programmation sont : diagnostic, 
scenarii, plan-guide et fiches actions. 

Tableau 5 : Temporalité des modalités de concertation les plus couramment appliquées aux projets de planification urbaine 
en France et chez VERDI (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Source : VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
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3.2.4.2. Retours d’expérience chez VERDI 
 
Etoile-sur-Rhône (PLU - Drôme) : La modalité n’a pas été réalisée par le bureau d’études VERDI, mais 
directement par les élus. En effet, les habitants étaient opposés à la création d’une OAP et au projet 
envisagé. Suite à la réunion publique présentant les pièces graphiques et réglementaires, les élus ont 
décidé d’organiser des permanences.  

Ces permanences ont permis de « désamorcer » certaines situations conflictuelles, facilitant ainsi 
l’acceptation de certains projets et notamment de l’OAP après quelques ajustements. Elles se sont 
tenues avant l’arrêt du PLU en Conseil municipal, c’est-à-dire avant l’enquête publique. Cette 
démarche a contribué à limiter le nombre de remarques et à éviter la formation d’un collectif opposé 
lors de l’enquête publique. (Annexe 20) (C. VINCENT, communication personnelle, 2025)  

Sainte-Consorce (secteur de la ZAD - Rhône) : Sur la commune de Sainte-Consorce, les élus ont pour 
projet d’aménager un secteur stratégique situé au cœur du village. Ce secteur présente toutefois des 
enjeux paysagers, notamment une vue dégagée sur l’agglomération lyonnaise. Au début du projet, les 
élus exprimaient des craintes concernant l’association des habitants. Cependant, la mise en place 
d’ateliers et de réunions publiques a permis d’identifier les points de convergence et d’obtenir une 
acceptation du projet par les habitants. Lors d’un entretien réalisé pendant mon stage (Annexe 21), 
Monsieur le Maire a précisé que les élus attendaient les avis des habitants, et que la mise en place de 
modalités de concertations ont favorisé un travail conjoint entre habitants et élus. Cela a permis de 
« désamorcer » le sujet de l’urbanisation sur la commune et a aidé les habitants à comprendre 
l’importance du besoin en logements. (C. VINCENT, communication personnelle, 2025) 

Vignieu (PLU – Isère) : Sur la commune de Vignieu, une balade urbaine a été organisée lors de la phase 
diagnostic. Elle a permis au bureau d’études de mieux comprendre le territoire et ses enjeux. De plus, 
cette balade a servi à illustrer, en s’appuyant sur la réalité du territoire local, des principes d’urbanisme 
qui allaient être développés ultérieurement dans le projet, tels que les notions de dents creuses, la 
densification, la diversification des formes bâties, les enjeux de mobilité, etc. (C. VINCENT, 
communication personnelle, 2025) 

➔ Ces retours d’expérience illustrent l’importance d’instaurer un dialogue approfondi avec les 
habitants et usagers dès les premières phases des projets. Ils montrent que des modalités de 
concertation adaptées favorisent le dialogue, apaisent les tensions et facilitent l’acceptation des 
projets. La pédagogie, la transparence et la prise en compte des remarques sont aussi des facteurs 
clés pour la réussite et la légitimité des projets. 

 
3.2.4.3. Freins à l’efficacité de la concertation citoyenne et à la prise en compte des contributions  

 
La concertation citoyenne peut avoir une portée limitée, en raison de plusieurs freins : (BRESSAN et 
al., 2007; Gilbert, 2018; VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

- Des dispositifs inadaptés : si les modalités choisies ne sont pas cohérentes avec le projet ou si la 
stratégie d’information et de communication est insuffisante, la mobilisation citoyenne peut être 
compromise.  

- Un cadrage et une planification défaillants : un manque de clarté dans les objectifs de la 
concertation, ou un budget concertation sous-estimé peuvent nuire à la qualité du processus.  

- Une démarche superficielle, inachevée : si la concertation est menée uniquement pour répondre 
à une obligation réglementaire, sans réelle volonté d’écoute, elle devient une simple 
« concertation-alibi ». Un processus mal conduit peut générer « d’énormes frustrations chez les 
participants » (BRESSAN et al., 2007). 

- Un public peu représentatif : souvent, seuls les « citoyens-experts », les militants ou les 
opposants s’impliquent. Les habitants favorables ou simplement curieux restent souvent 
silencieux, ce qui nuit à la représentativité. De plus, certains groupes peuvent capter la parole 
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pour défendre des intérêts privés, transformant les dispositifs participatifs en lobbies, 
déconnectés de l’intérêt général. (Constant, 2016) 

- Un lancement trop tardif : lorsque la concertation débute une fois les grandes décisions actées, 
les marges de manœuvre sont faibles, ce qui réduit l’impact des contributions citoyennes. 

Au-delà de ces freins techniques ou organisationnels, impliquer le grand public dans les projets 
d’urbanisme reste un défi : de nombreux citoyens ne se sentent pas concernés, malgré l’impact direct 
de ces projets sur leur cadre de vie. Il est donc crucial de mobiliser un panel diversifié pour garantir 
l’acceptabilité et la qualité du projet. (Constant, 2016) 

De plus, il est important de s'interroger aussi sur les obstacles spécifiques à l'intégration réelle des 
apports citoyens dans les décisions finales. En effet, même lorsque les citoyens participent activement, 
leurs idées, leurs propositions ou leurs critiques ne sont pas toujours prises en compte dans les projets. 
Plusieurs causes peuvent expliquer cela : (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

- Des décisions déjà figées en amont : lorsque les grandes orientations du projet sont décidées 
avant même le lancement de la concertation, les marges de modification sont réduites, voire 
inexistantes. Dans ce cas, la concertation devient une étape formelle sans portée réelle sur le 
contenu du projet. 

- Un manque de clarté sur les marges de manœuvre : si la maîtrise d’ouvrage ne définit pas 
précisément ce qui peut ou non être discuté, les participants peuvent faire des propositions qui, 
bien que pertinentes, ne sont pas intégrables car elles entrent en contradiction avec des 
contraintes politiques, juridiques ou techniques. 

- Des propositions jugées peu opérationnelles : les contributions citoyennes peuvent parfois être 
perçues comme trop idéales, coûteuses ou irréalistes par les techniciens ou les élus. S’il n’y a pas 
de dialogue permettant de reformuler ces idées de façon réalisable, elles sont souvent écartées 
sans être retravaillées. 

- L'absence de méthodologie pour traiter les contributions : sans système clair de recueil, 
d’analyse et de restitution des propositions citoyennes, il est difficile d’en extraire des éléments 
concrets à intégrer dans le projet. 

- Une culture institutionnelle peu ouverte à la participation : dans certains cas, la volonté 
politique de co-construire avec les citoyens est faible. La participation peut être perçue comme 
une perte de pouvoir ou une source de complexité, ce qui peut conduire à une forme de défiance 
de la part des élus vis-à-vis des apports citoyens.  

Comme le précise Madame Christelle Vincent, responsable du pôle urbanisme chez VERDI, le processus 
de concertation dans le cadre d’un document d’urbanisme, tel que le PLU, reste complexe et peu lisible 
pour le grand public. Tout d’abord, les habitants et usagers sont invités à s’exprimer sur les projets, 
mais ces derniers sont encadrés par des normes et documents supérieurs (SRADDET, SCoT, PLH, loi 
Climat et Résilience), ce qui limite les marges de manœuvre. De plus, les habitants sont invités à 
discuter de sujets touchant à leur cadre de vie et à leur propriété. En effet, bien que les habitants 
soient nombreux à adhérer aux grands principes d’urbanisme durable (préservation des terres 
agricoles, de la Trame Verte et Bleue, mobilité douce, etc.), leur position peut évoluer lorsque le projet 
affecte la constructibilité de leur parcelle. Enfin, l’enquête publique, censée être la période « officielle 
» ou les gens peuvent s’exprimer sur le projet, intervient après le processus de concertation, lorsque 
le projet communal est déjà arrêté et que les avis des PPA ont été rendus. Les contributions citoyennes 
se heurtent ainsi à un projet déjà largement figé, ce qui limite leur influence réelle sur les décisions 
finales. (C. VINCENT, communication personnelle, 2025) 

Il n’existe donc pas de protocole de concertation, ni de « modèle parfait ». Pour que la concertation 
soit réussie, cela repose sur une volonté politique forte, un accompagnement professionnel rigoureux, 
la participation d’acteurs variés, la transparence du processus et une adaptation au contexte, à 
l’échelle et à la temporalité du projet. (CAUE, 2016; Constant, 2016) 
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3.2.5. Renforcer l’impact de la concertation  
3.2.5.1. Les bureaux d’études, maillons clés de la médiation territoriale 

 
Les bureaux d’études occupent une place centrale dans la médiation territoriale. En effet, ils sont des 
acteurs majeurs de la concertation citoyenne, ils conçoivent les supports de concertation, animent les 
rencontres, et assurent un rôle pédagogique. Leur mission est de rendre accessibles les éléments 
techniques afin que le grand public comprenne les enjeux du projet et puisse y participer en toute 
connaissance de cause. Suite aux temps de concertation, ils ont également la responsabilité de 
retranscrire fidèlement les points soulevés et traduire les attentes citoyennes. Que celles-ci soient 
retenues ou non dans le projet, il est essentiel de les justifier afin de garantir transparence et 
traçabilité. (CAUE, 2016; Lisode et al., 2017; VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 

Facilitateurs de dialogue, les bureaux d’études interviennent en tant que médiateurs neutres, sans 
parti pris politique. Ils peuvent et doivent proposer des formats innovants de concertation adaptés aux 
projets. (CAUE, 2016; VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) Lors d’un entretien réalisé au cours de mon 
stage (Annexe 21), il a été souligné que VERDI a proposé des formes d’ateliers constructifs, ce qui a 
entraîné une participation importante, positive et active de la population et que le bureau d’études a 
joué un rôle essentiel dans le bon déroulé de la concertation.  

Cependant, ils occupent parfois une position délicate. Certains sujets, comme la densification ou la 
constructibilité des parcelles, sont sensibles et compliquent la mise en place d’outils innovants, 
notamment lors de la phase réglementaire, moins propice à la co-construction, car cela impacte 
directement les propriétés privées des habitants. De plus, les bureaux d’études doivent parfois 
composer avec les orientations du maître d’ouvrage, même lorsque celles-ci divergent de leur propre 
analyse. (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) Former les bureaux d’études aux méthodes de 
concertation apparaît comme un levier essentiel pour renforcer l’impact et la qualité des démarches 
de concertation.  
 

3.2.5.2. Comparaison internationale : des dispositifs inspirants 
 
Il est intéressant de comparer le modèle français de concertation citoyenne, tel qu’il est appliqué par 
les bureaux d’études français, notamment VERDI, à un modèle international : celui de la Nouvelle-
Zélande. Ce pays se distingue par un cadre législatif très structuré en matière de concertation et par 
l’intégration essentielle des savoirs autochtones. Ce parallèle a été possible grâce à l’expérience de 
Monsieur Charly Davoust, chef de projet chez VERDI, qui a exercé plusieurs années en Nouvelle-
Zélande, offrant ainsi un regard privilégié pour analyser les différences entre ces deux modèles. (C. 
DAVOUST, communication personnelle, 2025) 
 
En amont : choix des modalités de concertation 
En Nouvelle-Zélande, les modalités de concertation sont encadrées par plusieurs facteurs. Elles sont 
d’abord définies par la législation nationale, en particulier le Resource Management Act (RMA). Bien 
que cet outil fasse régulièrement l’objet de débats publics et de réflexions sur sa réforme, toutes les 
tentatives de modification ont jusqu’à présent été abandonnées. (C. DAVOUST, communication 
personnelle, 2025; James & New Zealand Department of Conservation, 1990; Ministry for the 
Environment, 2023) 

La concertation repose également sur des obligations de notification publique pour tout projet ou plan 
susceptible d’avoir des impacts environnementaux ou sociaux significatifs. Elle inclut l’obligation 
d’associer les iwi et hapū, tribu Māori (iwi : tribu large, hapū : groupes plus petits au sein des iwi), dans 
les décisions touchant leurs territoires ou leurs intérêts culturels. (C. DAVOUST, communication 
personnelle, 2025; Environment Foundation, s. d.) 

À cela s’ajoute le cadre fixé par les autorités locales (councils : mairies), souvent accompagné de lignes 
directrices ou de chartes d’engagement public. Enfin, on observe une volonté croissante d’impliquer 
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les citoyens dès les premières étapes des projets, en amont des décisions plutôt que dans des phases 
aval. En effet, attendre les phases aval comporte un risque important, car le public dispose alors d’un 
pouvoir considérable pour bloquer un projet ; il est donc préférable de commencer la concertation 
très tôt dans le processus. (C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 
 
Mobilisation des acteurs  
Une fois que les modalités de concertation ont été définies, il est, comme en France, essentiel de 
« préparer le terrain » en informant le public qu’un projet va commencer et qu’une procédure de 
concertation sera engagée. Cela permet :  
➢ D’éveiller l’intérêt et prévenir les conflits, 
➢ De créer une transparence initiale sur les objectifs, les marges de manœuvre, les modalités de 

participation, 
➢ D’impliquer les parties prenantes clés dès les premières étapes.  

(C. DAVOUST, communication personnelle, 2025; Department of the Prime Minister and Cabinet, 
2025) 

Pour cela, différents outils sont fréquemment utilisés (Tableau 6) (Annexes 22 à 25) :  

Tableau 6 : Supports de mobilisation des acteurs mis en œuvre en Nouvelle-Zélande (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; 
Sources : C. DAVOUST, communication personnelle, 2025 ; Department of the Prime Minister and Cabinet, 2025) 

Support Utilité principale 

Réunions d'information 
Présenter les grandes lignes du projet, les étapes et modalités de 
participation (principalement en début de phases). 

Flyers / affiches / presse 
Informer localement, notamment dans les zones rurales ou peu 
connectées. (Annexe 22) 

Sites web dédiés 
Regrouper toutes les informations et documents officiels, proposer 
une participation en ligne. Les councils utilisent leur site internet pour 
recueillir l’avis des gens, souvent en fin de projet. (Annexe 23) 

Réseaux sociaux 
Diffuser rapidement des annonces, mobiliser un public plus large et 
plus jeune. (Annexe 24) 

Newsletters / emails ciblés Maintenir l’engagement dans la durée auprès des parties intéressées. 

Questionnaires 

Beaucoup utilisent des questionnaires quand il s’agit d’une 
consultation en amont, pour avoir des clés sur le territoire. Ils sont 
souvent utilisés pour définir l’étape des objectifs ou du PADD. 
(Annexe 25) 

 
A noter, les iwi et hapū sont consultés spécifiquement via des démarches protocolaires, comme le 
mana whenua engagement. (Auckland Council, 2025; C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 
 
Déploiement des outils 
Une fois que la population est informée, la concertation peut être mise en place. Pour cela, différents 
outils peuvent être mobilisés : des dispositifs de consultation et/ou des dispositifs de concertation/co-
construction, voire même de co-décision. (Tableau 7) (Annexes 26 à 29)  

Tableau 7 : Outils de consultation, concertation/co-construction et co-décision utilisés en Nouvelle-Zélande (Réalisation : 
Axelle Jarret, 2025 ; Sources : C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 

Modalité / Outil 

CONSULTATION  

Appels à commentaires 
publics (submissions) 

Permettre au public d’exprimer son avis sur des projets ou plans, en 
répondant à des propositions officielles. 

Questionnaires ou 
sondages en ligne 

Collecter rapidement l’opinion d’un large public, notamment sur des 
enjeux spécifiques. 
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Boîtes à idées 
Recueillir des propositions et attentes libres des citoyens, favorisant 
l’émergence d’idées nouvelles. 

Enquêtes postales  
Atteindre les populations éloignées ou peu connectées pour garantir 
une participation équitable (notamment en zone rurale). 

Cartes interactives en ligne 
Localiser les enjeux et recueillir des avis géolocalisés. Souvent utilisé 
avec le module online de ArcGIS, avec Felt, etc. (Annexe 26) 

Réunion d’écoute ou 
publique 

Audience publique formelle où les soumissionnaires présentent 
oralement leurs arguments devant le conseil ; ouverte au public 
(Council hearing). Dans le contexte Māori, peut inclure des échanges 
culturels et des protocoles spécifiques. (Annexe 27) 

CONCERTATION/CO-CONSTRUCTION 

Ateliers participatifs  
(co-design workshops) 

Impliquer activement les citoyens dans la conception de solutions et 
projets, en petits groupes. (Annexe 28) 

Marches exploratoires 
(walkshops) 

Observer le terrain avec les habitants et recueillir leurs impressions 
situées, contextualisées. 

Forums citoyens 
thématiques 

Échanger sur des sujets précis et faire émerger des pistes d’action en 
groupe. 

CO-DECISION 

Panels de citoyens tirés au 
sort (deliberative panels) 

Permettre aux citoyens de discuter, débattre et prendre des décisions 
sur certaines orientations. 

Budget participatif (encore 
peu développé mais en 
essai dans certaines villes) 

Donner aux citoyens la possibilité de décider de l’affectation d’une 
partie du budget local. 

Partenariats formalisés 
avec les iwi (co-
management, co-gestion) 

Associer les groupes Māori aux décisions sur les projets impactant 
leurs territoires ou intérêts culturels. 

Tactical urbanism   
Co-design où les citoyens et les usagers expriment leurs souhaits et 
participent directement au choix des aménagements. (Annexe 29) 

 
Analyse et restitution des contributions  
Les contributions recueillies lors des temps de concertation, notamment celles formulées par les iwi 
et lors des hearings publics (audiences publiques), sont analysées de manière transparente, parfois 
avec l’aide d’outils numériques. Elles sont ensuite synthétisées dans des rapports publics ou restituées 
lors d’ateliers de retour. (C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 

La législation impose souvent que les résultats de la consultation soient pris en compte et que les 
autorités justifient leurs choix en cas de divergence avec les avis exprimés. (C. DAVOUST, 
communication personnelle, 2025) 

En contexte Māori, la restitution peut inclure des rituels, des échanges culturels ou des protocoles 
spécifiques pour formaliser les réponses. Généralement, pour chaque réunion avec les mana whenua, 
ces protocoles, assez formalisés, se déroulent dans les Marae, lieux traditionnels de rassemblement. 
(Auckland Council, 2016; C. DAVOUST, communication personnelle, 2025; Environment Foundation, 
s. d.) 
 
Temporalités et modalités d’intervention courante 
Voici un tableau illustrant la temporalité des modalités de concertation les plus couramment 
appliquées aux projets de planification urbaine et de programmation en Nouvelle-Zélande. Il s'agit 
d'une version simplifiée pour permettre une comparaison cohérente avec le système français : chaque 
projet étant spécifique, les modalités, leur temporalité, les supports d'information ainsi que les outils 
mobilisés peuvent varier. (Tableau 8) (C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 
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3.2.5.3. Quelles évolutions possibles pour le modèle français ?  

 
Suite à l’étude des processus de concertation en France et en Nouvelle-Zélande, il en est ressorti que 
ces deux méthodologies présentent des avantages et des inconvénients (Tableau 9) : 
 
Tableau 9 : Avantages et inconvénients des processus de concertation en France et en Nouvelle-Zélande (Réalisation : Axelle 
Jarret, 2025 ; Sources : C. DAVOUST, communication personnelle, 2025 ; VERDI Auvergne Rhône-Alpes et al., 2025) 

 France Nouvelle-Zélande 

Avantages 

• Cadre réglementaire stable (Code 
de l’urbanisme, enquête publique 
après la concertation) 

• Tradition d’information formalisée 

• Obligation d'engagement public 
dès les premières phases du projet 

• Prise en compte structurée des 
savoirs autochtones (iwi/hapū) 

• Diversité des outils (présentiel, 
numérique, collaboratif) 

Tableau 8 : Temporalité des modalités de concertation les plus couramment appliquées aux projets de planification urbaine en 
Nouvelle-Zélande (Réalisation : Axelle Jarret, 2025 ; Source : C. DAVOUST, communication personnelle, 2025) 
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• Montée en puissance de la 
participation citoyenne depuis 
quelques années 

• Utilisation de plateformes 
numériques participatives 

• Ateliers de co-design dès la phase 
de diagnostic 

• Transparence des retours et 
justifications des décisions 

• Hearings publics avec droit à 
l’expression orale 

Inconvénients 

• Temporalité souvent trop tardive 
(concertation en aval) 

• Faible capacité de transformation 
des projets à partir des retours 
citoyens 

• Faible visibilité des résultats de la 
participation 

• Concertation parfois perçue 
comme descendante ou technique 
   

• Densité administrative du RMA 
(longueur des procédures) 

• Inégalités d’accès à l’information 
(numérique / isolement) 

• Nécessité de renforcement de la 
représentativité (jeunes, précaires) 

 
À l’issue de l’analyse des modalités utilisées en Nouvelle-Zélande, il ressort que, pour rendre la 
concertation plus efficace et faciliter l’exploitation des résultats, la France et le bureau d’études VERDI 
pourraient s’inspirer de certains aspects du processus de concertation néo-zélandais. Voici certaines 
modalités qui pourraient être transposées ou renforcées en France (Figure 17) :  
 

 
 

Figure 17 : Modalités néo-zélandaises qui pourraient être transposées ou renforcées en France et chez VERDI (Réalisation : 
Axelle Jarret, 2025) 
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3.2.6. Conclusion 
 
Tout au long de ce travail, nous avons montré que la concertation citoyenne est un processus 
complexe, tant dans sa définition que dans sa mise en œuvre. Elle ne dispose pas réellement d’un 
cadre juridique précis ni d’une méthodologie unifiée, ce qui peut compliquer son application. Les 
bureaux d’études jouent un rôle clé dans ce processus, il semble donc essentiel de les former afin qu’ils 
puissent concevoir, diriger et animer de manière efficace et innovante les temps de concertation. 

Il existe de nombreux supports et outils de concertation en France (cf. parties 3.2.3.2. et 3.2.3.3.). 
Cependant, de nouveaux formats participatifs, notamment numériques tendent à se développer. Bien 
qu’ils soient encore peu utilisés chez VERDI, un état des lieux complet de ces nouvelles méthodes aurait 
permis d’enrichir cette analyse.   

Ce travail a également mis en évidence que le modèle français de concertation pourrait s’inspirer de 
pratiques internationales pour gagner en efficacité (cf. partie 3.2.5.3.). L’étude de cas a porté sur la 
Nouvelle-Zélande, mais il serait intéressant de la compléter par une comparaison avec d’autres pays.  

En complément de ce qui a été produit pour ce rapport, une application concrète des modalités néo-
zélandaises qui semblent transposables au modèle français permettrait de vérifier leur pertinence et 
d’évaluer leurs impacts réels sur la qualité de la concertation.  

En ouverture, il serait pertinent de s’interroger quant à l’évolution des pratiques de concertation 
citoyenne : comment les enjeux de résilience urbaine et l’arrivée d’outils numériques reconfigurent-
ils la concertation ?  
   
Ce travail complémentaire sur la concertation citoyenne m’a permis de renforcer certaines 
compétences et d’en acquérir de nouvelles.  

 
 

4. Un retour réflexif sur l’expérience  

4.1.  L’organisation du travail 
 
L’organisation du travail correspondait à celle d’un bureau d’études. Le chef de projet attribue des 
missions aux chargés d’études, réparties sur différents dossiers. Ces missions doivent être réalisées 
dans un temps donné, généralement défini en fonction de la date butoir de rendu convenue entre le 
client et le bureau d’études. Le bureau d’études, à la différence d’une collectivité, est également 
confronté à une notion de budget-temps. Le temps accordé aux différents chargés d’études est 
dépendant d’un budget vendu et d’une notion de rentabilité (à la différence d’une collectivité).  
Les chefs de projets remplissent un « plan de charges » pour chaque chargé d’études, recensant les 
missions à effectuer dans le mois, ainsi que le nombre de jours alloués à chacune d’elles. Le chargé 
d’études doit ensuite s’organiser pour réaliser l’ensemble des missions en respectant autant que 
possible le temps qui lui a été attribué.  

A la fin de chaque semaine, les chargés d’études ainsi que les chefs de projets doivent compléter une 
« feuille d’activité ». Dans ces feuilles, les employés du bureau d’études VERDI précisent, pour chaque 
jour de la semaine, sur quel dossier ils ont travaillé et combien d’heures ils y ont consacré. Le suivi de 
ces feuilles permet aux chefs de projet de savoir sur quelles missions chaque chargé d’études a 
travailler pendant la semaine, mais également de connaître le temps passé sur chaque dossier. Ces 
données sont également utilisées pour suivre l’avancement des dossiers, et pour analyser si le temps 
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vendu et facturé au client est respecté ou si le projet demande plus de temps que prévu pour diverses 
raisons (peu d’expérience du chargé d’études, mauvaise estimation commerciale ou aléas imprévus), 
ce qui peut entraîner une perte financière pour le bureau d’études. Également, chaque lundi un point 
d’équipe est organisé afin de faire le tour des missions en cours et du travail à réaliser durant la 
semaine. Cela permet, si nécessaire, de réajuster le planning en fonction des urgences ou imprévus. 
Au cours de mon stage, j’occupais le poste de « chargé d’études junior ». Je disposais, moi aussi, d’un 
plan de charges mensuel et d’une feuille d’activité. Cependant, en tant que stagiaire, je ne devais 
imputer que 25 % de mon temps de travail, soit 9,75 heures par semaine. (Annexe 30)  

Au sein du bureau d’études VERDI, j’ai travaillé en équipe sur plusieurs dossiers mais également en 
autonomie. J’ai ainsi pu acquérir de nombreuses connaissances essentielles à la rédaction d’un PLU, 
notamment par la pratique. J’ai également bénéficié d’un environnement bienveillant et encadrant, 
ce qui m’a permis de poser toutes les questions nécessaires à ma compréhension, sans perdre de 
temps inutilement à chercher seule trop longtemps.  
 

4.2. Réussites et points forts 
 
Au cours de ce stage, j’ai acquis de nombreuses connaissances et notions que je ne maîtrisais pas 
auparavant, notamment en lien avec l’urbanisme réglementaire et la programmation.  

Les points forts que ce stage m’a permis de mettre en évidence sont ma capacité à travailler en équipe 
et à collaborer efficacement. C’est une compétence que j’avais déjà développée au cours de mes 
années d’études à Polytech, ainsi que lors de mon stage et emplois d’été précédents, mais que j’ai pu 
renforcer au cours de ce stage. J’ai également su m’intégrer rapidement au sein d’une petite équipe, 
dans un bureau d’études et une ville que je ne connaissais pas, ce qui a confirmé ma capacité 
d’adaptation. Une qualité que j’avais déjà eu l’occasion de travailler, notamment lors de mon 
expérience Erasmus en Irlande.   

Les réussites que j’ai pu acquérir au cours du stage concernent notamment la prise de confiance en 
moi. En effet, au fil des semaines et des mois, j’ai été de plus en plus sûre dans mes prises de décision 
lorsque cela était nécessaire. J’ai également appris à prendre des notes efficacement lors des réunions, 
tâche qui n’était pas évident au début. Enfin, j’ai réussi à accroitre mes compétences sur le logiciel 
QGIS, et j’ai appris à utiliser deux nouveaux logiciels : InDesign et Illustrator.  
   

4.3. Difficultés rencontrées  
 
Les difficultés que j’ai pu rencontrer se sont principalement manifestées au début du stage. En effet, 
j’avais quelques difficultés à comprendre la structure des dossiers et des pièces règlementaires, la 
manière dont elles étaient organisées, ainsi que leur utilité. Cela s’expliquait par mon manque de 
connaissances en urbanisme règlementaire et en rédaction de PLU. Toutefois, cette difficulté s’est 
rapidement estompée grâce à la pratique et aux échanges avec l’équipe lorsque je ne comprenais pas 
quelque chose. 

J’ai également rencontré des difficultés à faire des choix, en particulier au début, car je ne me sentais 
pas toujours légitime. C’est un point sur lequel j’ai travaillé tout au long de mon stage, ce qui m’a 
permis de gagner en confiance. 

La difficulté la plus importante a été la gestion des priorités. En effet, il m’était difficile, au départ, de 
bien répartir mon travail, car j’avais du mal à travailler sur plusieurs missions en parallèle. Néanmoins, 
j’ai progressé sur ce point et, au fil des semaines, j’ai appris à mieux prioriser mes tâches pour être la 
plus efficace possible et éviter de me laisser déborder.  

Par ailleurs, un jour par semaine était dédié à la rédaction de mon sujet sur la concertation citoyenne. 
Cependant, en raison de la charge de travail liée aux missions confiées par le bureau d’études, je n’ai 
pas toujours réussi à dégager ce temps de manière régulière.  
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Enfin, voici un bilan synthétique des compétences que je possédais avant le stage, ainsi que celles que 
j’ai acquises au cours de celui-ci. Les compétences ainsi que le niveau associé correspondent aux 
« Référentiel de compétences - cycle ingénieur - Spécialité Génie de l’Aménagement et de 
l’Environnement ». Elles peuvent être consultées dans le document de référence disponible sur la 
plateforme Célène. 

 

4.4. Projection dans un métier  
 
Ayant réalisé mon stage l’année dernière au sein d’un syndicat mixte et cette année dans un bureau 
d’études, j’ai pu observer les différences de méthodes et de charge de travail entre le secteur public 
et le secteur privé.  

Travailler en tant que chargée d’études dans un bureau d’études est une expérience qui, je pense, 
pourrait m’intéresser et me convenir pour débuter ma carrière, avec l’objectif, à terme, d’évoluer vers 
un poste de cheffe de projet. Néanmoins, je ne suis pas encore certaine de vouloir travailler 
uniquement dans le domaine de l’urbanisme règlementaire. C’est, selon moi, une porte d’entrée 
essentielle pour exercer dans le domaine de l’urbanisme en France, car elle permet de comprendre les 
fondements et les règles qui structurent l’aménagement du territoire. Cependant, à l’avenir, j’aimerais 
me diversifier et m’orienter vers des missions plus concrètes, notamment en lien avec la 
programmation ou des projets davantage axés sur l’environnement, la biodiversité et l’innovation. 

J’ai également pour ambition de partir travailler à l’étranger afin d’enrichir mes compétences, d’élargir 
mes horizons professionnels et de vivre de nouvelles expériences. Ce projet fait partie de mes objectifs, 
même si je ne sais pas encore précisément à quel moment il se concrétisera. Cela dépendra surtout 
des opportunités qui se présenteront, que ce soit en France ou à l’international.  
 

https://celene.univ-tours.fr/mod/folder/view.php?id=805781
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6. Annexes 
 
Annexe 1 : Exemples de travaux réalisés au cours de mon stage  
 
Les fichiers étant trop volumineux, ils sont disponibles sur le dossier drive accessible par le lien ci-
dessous : 
https://drive.google.com/drive/folders/1TH7QyiZmjv9fJAz00CqOAq16HeFdukzs?usp=sharing  

Sont disponibles :  
➢ Diagnostic territorial et EIE : commune de Trept 
➢ Support de réunion publique (phase de traduction réglementaire) : commune de Trept  
➢ Support de réunion publique (phase de traduction réglementaire) : commune de Servignat 
➢ Support de réunion PPA (phase de traduction réglementaire) : commune de Servignat  
➢ Compte-rendu de réunion publique (phase de traduction réglementaire) : commune de Servignat  
➢ Compte-rendu de réunion PPA (phase de traduction réglementaire) : commune de Servignat 
➢ Compte-rendu atelier agricole : commune de Saint-Uze 
➢ Bilan de la concertation :  
o Commune d’Optevoz 
o Commune de Saint-Victor-de-Morestel 

➢ Règlement écrit :  
o Règlement écrit complet : commune de Trept 
o Annexes au règlement : commune de Saint-Victor-de-Morestel 

▪ Changements de destination (CD) :  
▪ Eléments du petit patrimoine (EPP)  
▪ Emplacements réservés (ER)  
▪ Nuancier  

 
 
 

https://drive.google.com/drive/folders/1TH7QyiZmjv9fJAz00CqOAq16HeFdukzs?usp=sharing
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Annexe 2 : Exemple de cahier communal de la CAMA : Commune de Condillac (Drôme)  



CAHIER COMMUNAL

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
valant 

Programme Local de l’Habitat 

Commune de : 
Condillac

Qu’est-ce qu’un cahier communal ? 

SOMMAIRE

C’est un document destiné à chaque commune de l’intercommunalité. Il synthétise les informations 
propres à la commune, et aborde les thématiques suivantes : 

- Portrait communal : cette partie vise à présenter de manière synthétique et pédagogique les 
principaux éléments de diagnostic : chiffres clés ; cartographies générales et thématiques ainsi 
que les principaux enjeux communaux. Les chiffres communaux sont accompagnés des chiffres à 
l’échelle communautaire. 

- Projet de territoire� :� cette� partie� vise� à� rappeler� les� grandes� orientations� déÀnies� à� l’échelle�
communautaire dans le PADD ainsi qu’à zoomer sur les enjeux et orientations propres à la commune. 

- Traduction réglementaire : ce dernier volet vise à présenter de manière synthétique et 
pédagogique le règlement graphique de la commune (plans de zonage) ainsi que les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles et thématiques. 

Ce cahier communal n’a pas de portée réglementaire et sera complété au fur et à mesure de 
l'avancée du PLUi-H. Ce document est à visée pédagogique. Il ne remplace pas les pièces du 
PLUi-h auquel il convient de se reporter pour plus de précisions. 

1- PORTRAIT COMMUNAL 

- Cartographie générale de la commune 
- Principaux chiffres clés 
- La commune en quelques chiffres
- Focus habitat et économie 
- Portraits cartographiques : 
 Occupation du sol 
 Invariants environnementaux 
 Principales contraintes et nuisances
 Enjeux paysagers
           Enjeux patrimoniaux - repérage du patrimoine bâti
  Focus îlots de chaleur
 Accessibilité des espaces publics
 Parcelles agricoles à forte valeur ajoutée
- Glossaire



PORTRAIT COMMUNAL

- Occupation boisée : 773 ha soit 81 %
- Occupation agricole : 148 ha soit 15 %
-�Occupation�artiÀcialisée�:�53 ha soit 6 %

(espaces bâtis, parkings, réseaux)

PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
CARTOGRAPHIE GÉNÉRALE DE LA COMMUNE



LE TERRITOIRE DE MONTÉLIMAR AGGLOMÉRATION EN QUELQUES CHIFFRES 

CONDILLAC EN QUELQUES CHIFFRES 

68 546 habitants (INSEE 2021)
+ 0,9%/an entre 2015 et 2021

35 600 emplois sur Montélimar Agglomération 
- dont 79% sur Montélimar

13 500 établissements économiques 
+ 2,4° C en moyenne à Montélimar entre 1959 et 2022

Projection société 

Un vieillissement de la population 

- En 2060, 1 personne sur 3 aura plus de 60 ans en France.
- A l’échelle de Montélimar Agglomération : 
  > 28% de la population avait plus de 60 ans en 2020
  > en 2045, il est estimé qu’un tiers des habitants auront plus de 60 ans
Des évolutions démographiques qui s’accompagnent également d’un desserrement des 
ménages (augmentation des personnes seules ; phénomène de décohabitations...) entraînant 
une augmentation des logements pour une même population à un instant « T » et des besoins de 
logements de petite taille. 

Une�augmentation�signiÀcative�des�températures�moyennes�

+2°C en hiver / +2,6°C en été 
- Une augmentation du nombre annuel de jours en vague de chaleur (au moins 5 jours consécutifs 
pour lesquels la température max. excède la normale de + de 5°C ) 
- Une augmentation importante du nombre de jours avec risques de feu de végétation
- Une augmentation du nombre de jours ‘avec sols secs’ au printemps (+ 20%) et en été
(+30%) => Augmentation des risques inondation et retrait d’argile

-�SuperÀcie�:�9,6 km²
- Nombre d’habitants : 134 habitants (INSEE 2021)
- Poids démographique de la commune à l’échelle de la CAMA : 0,2 %
- Rythme démographique 2015-2021 : - 0,8 %/an 
- Nombre d’emplois : 18 emplois (INSEE 2021) ; 0,1% des emplois de la CAMA

- Secteur PLH (armature territoriale) : commune rurale 

LA COMMUNE EN QUELQUES CHIFFRES

Source : INSEE 2021

Commune 
Condillac 

Montélimar 
Agglomération

Communes de même strate 
dans le PLH

communes rurales

SuperÀcie� 9,6 km² 381 km² 173,5 km² 
Démographie 

Population 134 habitants 68 546 habitants

Condillac représente 
0,2% de la population de 

l'Agglomération

9 735 habitants

Condillac représente 1,4% de la 
population de la strate 

Rythme annuel (2015-2021) -0,8%/an +0,9%/an +0,7%/an
- dû au solde naturel +1,2%/an +0,2%/an +0,0%/an
- dû au solde migratoire -2,1%/an +0,6%/an +0,7%/an
Part des plus de 60 ans 36,1% 27,7% 28,9%

Ménages et familles 
Nombre moyen d’occupants 
par résidence principale

2,22 2,16 2,29

Part des couples avec enfants N/A 23,9% N/A
Part des personnes seules N/A 37,3% 29,1%

Emploi et activité 
Nombre d’emplois 18 emplois 29 322 emplois 2 090 emplois

Condillac représente 0,9% des 
emplois de la strate 

Part des actifs ayant un emploi 
sur la commune 

24,1% 43,1% 18,2%

Indicateur de concentration 
d'emplois

33 107,4 49,4

Nombre d’établissements 13 établissements 6 952 établissements 851 établissements
Part des emplois dans l’industrie 0,0% 7,6% 13,5%
Part des emplois dans les 
commerce et services 

53,9% 63,3% 54,1%

Revenus�des�ménages�Àscaux�
Nombre� de� ménages� Àscaux�
(2021)

53 30 313
Condillac représente 

0,2%�des�ménages�Àscaux�
du territoire 

4 095
Condillac représente 1,3% des 
ménages�Àscaux�de�la�strate

Part� des� ménages� Àscaux�
imposés 

N/A 49,5% N/A

Médiane des revenus 
disponibles par unité de 
consommation 

22 480 € 22 470 € N/A

Consommation d'espaces (source :mondiagartif.beta.gouv.fr)
Consommation d'ENAF 
2011-2020

0,1 ha 313 ha 61,1 ha 

- dont à vocation d'habitat 0,1 ha 197,6 ha 44,5 ha 
- dont à vocation d'activités 0,0 ha 71,7 ha 5,2 ha 
Consommation d'ENAF
2021-2022

0,0 ha 86,3 ha 16,7 ha 



FOCUS HABITAT 

Commune 
Condillac 

Montélimar 
Agglomération

Secteur PLH 
communes rurales

Logement
Nombre de logements 81 logements 35 742 logements 5 150 logements 
Part des résidences principales 74% 88% 82%
Part des résidences secondaires 20% 4% 11%
Part des logements vacants 6% 8% 7%
Taux de propriétaires 77% 58% 75%
Nombre moyen de pièce des 
résidences principaux 

5,1 pièces 4,2 pièces N/A

Ancienneté d'emménagement 
(en année) des résidences 
principales 

21,6 ans 13,5 ans N/A

Taux de logements sociaux 0,0% 12,7% 4,6%

• Une baisse de population�entre�2015�et�2021�;�des�donnes�Insee�en�2022�qui�conÀrment�
cette diminution. 

• Deux�tendances�d’évolution�contrastées� : un solde naturel positif et un solde migra-
toire négatif ; des tendances à analyser avec prudence du fait des volumes auxquels 
correspondent ces pourcentages.

•�Un�déÀcit�du�solde�migratoire�(plus�de�départs�que�d’arrivées)�qui�s’explique�notam-
ment par le faible volume de logements mis en chantier depuis 2013 (3 logements) ; 2 
logements commencés depuis 2021, soit un rythme�conforme�à�celui�Àxé�dans� le�PLH�
2012-2027.

• Une population relativement âgée (cf. poids des personnes de 60 ans et plus) ; une 
tendance qui s’est néanmoins légèrement inversée depuis 2015. 

• 16 résidences secondaires ou logements occasionnels sur 81 logements, soit une pro-
portion�signiÀcative�par rapport à la moyenne intercommunale.

• Une majorité des logements occupés par leurs propriétaires (76,7%) ; un parc locatif 
qui s’est développé depuis 2015 mais qui est moins développé que dans les autres com-
munes rurales. 

• 3,4% de T1-T2 et 13,3% de T3 : une structure de parc en décalage avec le poids des 
personnes seules (33%).

FOCUS ÉCONOMIE

• Nombre de commerces et services 
marchands : Aucun commerce 
Source : Données Pappers + repérage 

terrain décembre 2024

• Nombre de commerces en 
centre-bourg : Aucun commerce
Source : Données Pappers + repérage 
terrain décembre 2024

• Surface de plancher en GMS 
(Grande Moyenne Surface) : 

N/A
Source : LSA Expert + mise à jour des 

décisions CDAC

• Part des commerces traditionnels 
(<300m²) en centralité : Aucun 
commerce
Source : Données Pappers + repérage terrain 

décembre 2024

• Taux de vacance commercial en 
centralité : Aucun commerce
Source : Données Pappers + repérage 

terrain décembre 2024

• Tissu commercial alimentaire de 
base : Inexistant�
Source : Données Pappers + repérage 

terrain décembre 2024

• ZAE : N/A

• Nombres d’hébergements touristiques (Source : ADT26) : 

- 0 hôtel
- 0 camping



Zone 
Natura 2000

non

ZNIEFF
type I

oui

ZNIEFF 
type II

oui

APPB non

ENS non

Réservoirs de
 biodiversité

oui

Corridors 
écologiques

oui

Zones 
humides

non

PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
INVARIANTS ENVIRONNEMENTAUX

Retrait-GonÁe-
ment d'argile

oui

Inondations oui

Sismicité oui
Mouvement de 

terrain
oui

Rupture de 
barrage

oui

Transport de 
matières 

dangereuses

non

Exposition au 
bruit

non

Basias - Basol oui

PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : PRINCIPALES CONTRAINTES ET NUISANCES



PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
ENJEUX PAYSAGERS

 

Site classé du château Condillac 
et ses abords (46 ha) qui 

s’accompagne d’un site inscrit 
de 398 ha, soit environ 42 % de la 

commune, comprenant des 
boisements et des parcelles 

agricoles au sein du vallon  

Harmonie paysagère 
liée aux échelles fines 
d’aménagement et aux 
relations entre espaces 
habités, cultivés et 
boisés faisant de 
Condillac une poche 
préservée sans travaux 
contraires aux 
composantes 
paysagères  
 

Parcelles cultivées en fond 
de vallon s’inscrivant dans 
le caractère isolé des lieux 
par la présence de 
boisement et haies entre 
les parcelles 

Habitat dispersé 
sous forme de 

hameau 
participant à la 

spécificité des 
lieux 

Versants forestiers 
composés 
majoritairement de 
chênes ponctués par 
quelques parcelles 
plantées et exploitées 
pouvant modifier 
fortement le paysage en 
cas de coupes rases ou 
de plantation 
monospécifique 

Nombreux cours d’eau 
prenant source dans les 
collines et qui confluent 
pour former la Leyne, 
affluent du Rhône 

En haut : les abords du château de Condillac plantés de vignes compris au sein du site classé, carte postale 
ancienne du château de Condillac, silhouette que l’on retrouve depuis le hameau du Glaçon
En bas : parcelles agricoles au sein du vallon, certaines comprises au sein du site inscrit château de Condillac 
et environs immédiats, les boisements rythment l’espace agricole et guident les vues, ici, vers la vallée du 
Rhône et la centrale de Cruas.
Source : T&P

PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
REPÉRAGE DU PATRIMOINE BATI



PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
REPÉRAGE DU PATRIMOINE BATI - zoom sur le centre-bourg et ses abords Un patrimoine à valoriser

Source : T&P



PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
FOCUS ILOTS DE CHALEUR

Cette carte met en évidence les îlots de chaleur urbains 
(ICU). Un ICU correspond à une zone où la température est 
plus élevée que dans les espaces environnants, souvent 
en raison de l'accumulation de surfaces minéralisées et de 
l'absence de végétation.

Pour faciliter la lecture de la carte, seulement les îlots de 
chaleurs�ont�été�afÀchés�ont�été�afÀchés.

PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE  : 
ACCESSIBILITÉ DES ESPACES PUBLICS

Cette carte montre l'accessibilité des principaux 
espaces�publics�extérieurs�en�identiÀants�les�rues�situées�
à moins de 15 minutes à pied. 
Ces rues sont croisées avec les données des îlots de 
chaleur urbain pour déterminer leur exposition, et ainsi 
mettre en évidence le niveau de confort des piétons.
L'analyse� permet� d'identiÀer� les� zones� prioritaires� pour�
des aménagements favorisant le confort thermique, 
comme l'augmentation de la végétation.



PORTRAIT CARTOGRAPHIQUE : ILÔTS AGRICOLES À FORTE VALEUR AJOUTÉE

• Nombre d’agriculteurs : 10�exploitations��recensées�
• Surface Agricole Utile (SAU): 113 hectares (source 
: RPG 2023)

• Nombre d'hectares irrigués : 74 hectares 

Les îlots agricoles sont issus du Registre 
Parcellaire Graphique de 2023, donc déclarés 
à la PAC. Le niveau d'enjeux agricoles 
présenté est issu de l'analyse portée par le 
bureau d'étude Tercia en 2019.

GLOSSAIRE

APPB : Arrêtés Préfectoraux de Protection Biotope

BASIAS : Base de données d’Anciens Sites Industriels et Activités de Service

BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués  

ENAF : Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers

ENS : Espaces Naturels Sensibles

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

ICPE : Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

ICU : Ilot de Chaleur Urbain

OAP : Orientations d'Aménagement et de Programmation

PAC : Politique Agricole Commune

PADD : Projet d'Aménagement et de Développement Durables

PLH : Programme Local de l'Habitat

PLUi-H : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant PLH

RPG : Registre Parcellaire Graphique

SAU : Surface Agricole Utile

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Ecologique

ZAE : Zones d'Activités Economiques

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
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Annexe 3 : Cartes réalisées pour les rendez-vous communaux de la CAMA : exemple : commune de 
Marsanne (Drôme)  
 
➢ Carte de gisements fonciers (commune de Marsanne)  
➢ Carte de Trame Verte et Bleue (commune de Marsanne)  
➢ Carte d’équipements (commune de Marsanne)  
➢ Carte de synthèse (commune de Marsanne)  
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Annexe 4 : Exemples d’articles de presse  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article de presse publié par 
le journal Le Progrès sur la 
commune d’Yssingeaux 

Articles de presse parus 
sur le journal Le Dauphiné 
Libéré sur la commune 
d’Etoile-sur-Rhône 
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Annexe 5 : Exemples d’affiches (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025)  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Affiches annonçant les réunions publiques 
(en phase diagnostic, PADD et traduction 
réglementaire) de la commune d’Yssingeaux 
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Annexe 6 : Exemple de publications sur des applications mobiles (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 
2025) 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Extrait de l’application Illiwap (commune 
d’Yssingeaux) 

Extrait de l’application PanneauPocket 
(commune de Trept) 
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Annexe 7 : Exemple de bulletins municipaux (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 
 

 
 
 

Extraits de bulletins municipaux (commune d’Yssingeaux) 
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Annexe 8 : Exemple d’exposition publique (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025)  
 
 
 
 

 
 
 
 

Exposition publique réalisée dans le cadre de la révision du PLU de la commune d’Etoile-sur-Rhône  
Ensemble de l’exposition disponible sur le site de la commune rubrique « Plan local d’urbanisme, Révision PLU (2022-2025) » : 
https://www.etoilesurrhone.fr/urbanisme/ 
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Annexe 9 : Exemple de bulletins d’information (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 
 

 

Bulletin d’information sur le lancement de la 
révision d’un PLU (commune d’Etoile-sur-Rhône) 
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Annexe 10 : Exemple de site internet  
 

 

 
Site internet regroupant les informations liées au projet de révision du PLU (commune d’Yssingeaux) 

Ville d’Yssingeaux. (s. d.). Site officiel de la Mairie d’Yssingeaux—Révision du PLU. Consulté 15 août 2025, à l’adresse 
https://yssingeaux.fr/fr/a-votre-service/urbanisme/revision-du-plu 
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Annexe 11 : Exemple de bande dessinées (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 
 
 

 
 
 
 
 

Extrait de la bande dessinées réalisée par Eloïse Vanhouteghem pour le projet de programmation urbaine de la commune de 
Bonson (Loire) : bande dessinée accessible sur le site internet de la commune : https://www.mairie-bonson.fr/vivre-a-
bonson/bonson-2040/ 
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Annexe 12 : Photo de réunion publique (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réunion publique en phase de diagnostic (commune d’Yssingeaux, le 20 février 2023) 
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Annexe 13 : Exemples de questionnaires à destination des habitants, des agriculteurs et des acteurs 
économiques (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait du questionnaire habitant 

Extrait du questionnaire économique Extrait du questionnaire agriculteurs 
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Annexe 14 : Exemple de boîtes à idées (Constant, 2016) 

 
 
 
 
Annexe 15 : Exemple d’atelier thématique (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 

Exemple d’une boite à idées, faite à partir de cartes postales du site intéressé (ZAC de Saint Sauveur à Lille)  
(Constant, 2016) 

Atelier thématique avec les agriculteurs de la commune de Saint-Victor-de-Morestel (7 septembre 2022) 
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Annexe 16 : Exemple de registre d’expression (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 
 
 
 
 

Registre d’expression mis à disposition (des habitants et des usagers) en mairie pendant toute la procédure de révision 
du PLU (commune d’Yssingeaux)  
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Annexe 17 : Exemple de balade urbaine (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 

 
 
 

Balade urbaine de restitution du 
projet (commune de Bonson) 

Tracé de la balade urbaine réalisée sur la commune de Bonson 
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Annexe 18 : Exemple de plateforme de cartographie participative (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 
2025) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exposition interactive mise en 
place sur la commune de Bonson 

Résultat de l’exposition 
participative sur la 

commune de Bonson 
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Annexe 19 : Photos de groupe de travail (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Afin de faire participer les habitants et de recueillir leurs idées pour le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) de la commune, un atelier participatif sous la forme d’une soirée de travail collectif s’est tenu le 19 avril 2023 à la Salle 
des Fêtes de Saint-Victor-de-Morestel. 
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Annexe 20 : Observation formulée au cours de l’enquête publique de la commune d’Etoile-sur-
Rhône (Drôme) (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



66 
 

Annexe 21 : Retranscription de l’entretien réalisé sur la commune de Sainte-Consorce (Rhône) 
(Axelle Jarret, 2025) 
 
➢ Informations générales :  
➢ Commune : Sainte-Consorce   
➢ Projet concerné : Révision du PLU et projet de la ZAD 
➢ Date de l’entretien : 07/07/2025  
➢ Durée : 30 minutes 
➢ Interlocuteurs : Elus municipaux (Le Maire, les adjoints, les conseillers) 

 

1. Avant cette concertation, aviez-vous déjà eu des expériences de concertation participative sur 
d'autres projets ? 

Oui, mais pas de cette envergure, même dans le cadre des précédents PLU, nous n’avions pas fait de 
concertation aussi poussée, nous avions juste fait ce qui était obligatoire.  

Néanmoins,  nous avons tout de même fait de la concertation avec les habitants, des « cafés  
citoyens », quand nous savions que nous allions accueillir de nouveaux commerces afin d’avoir l’avis 
de la population.  

2. Quelle était votre perception de la concertation avant ce projet ? 

Nous savions que la concertation ne pouvait pas nuire au projet, soit cela allait conforter nos idées, 
soit nous orienter vers d’autres.  

Nous étions dans l’attente de l’avis des habitants, surtout par rapport à l’aménagement d’un terrain 
naturel au sein du centre-bourg (ZAD). Pendant le processus de concertation, nous avons été surpris 
de l’absence de contestations. Nous avons surtout eu des remarques sur des points d’attention plutôt 
que de véritables contestations. C’était du coup une démarche constructive entre les élus et les 
habitants, avec pour  « fil conducteur de l’aménagement » la vue. 

3. Même si la concertation est obligatoire, comment avez-vous ressenti cette obligation au 
départ ? 

Le fait que cela soit obligatoire n’était pas du tout un problème, c’était même une volonté de l’équipe 
municipale de travailler en concertation, cela faisait partie de notre plan de mandat initialement même 
si nous n’avions pas eu jusqu’à présent beaucoup d’occasions de la mettre en place.  

La ZAD (projet important de la révision du PLU) était une bonne occasion pour faire cela et la 
proposition du cabinet VERDI et sa méthodologie allait dans ce sens. Nous avons choisi le cabinet VERDI 
car il avait cette proposition de concertation. 

4. Quelles étaient vos principales craintes ou réserves initiales ? 

Nous avions quelques craintes sur les réactions des habitants mais aucune sur la démarche de 
concertation.   

Cependant, la démarche de concertation est intéressante mais elle a aussi ses limites. En effet, la 
concertation permet de faire passer des messages, convaincre et « démonter » les a priori que 
pourraient avoir les habitants. Néanmoins, il y a des limites à la concertation, car quel que soit le 
domaine, les habitants ne sont pas experts et ne disposent pas de toutes les connaissances 
nécessaires, du coup, parfois, lors des temps de concertation, ils réagissent « juste » sans apporter 
d’éléments réellement constructifs pour le projet. Par exemple pour le projet de la ZAD, c’est surtout 
le sujet de la vue qui a émergé suite à la concertation, mais pas forcément des solutions en tant que 
telles.  
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5. Quels sont selon vous les avantages de la concertation ?  

Cela permet surtout de désamorcer des sujets qui peuvent être complexes de prime abord, comme 
l’urbanisation. En effet, en parlant longtemps à l’avance du besoin de logement sur la commune, les 
habitants l’ont compris et du coup il y a eu peu de contestation quant à la création de logements.  

La concertation est aussi un outil de communication, cela permet de donner du sens au projet, de 
l’expliquer et le justifier, ce qui limite les oppositions et contestations éventuelles.  

La concertation n’a pas été faite uniquement lors des temps dédiés mais globalement dans tous les 
documents et événement communaux où cela était possible.  

Néanmoins, pour que la concertation soit de qualité, il faut donner aux habitants un certain nombre 
de clefs de base, leur expliquer clairement les injonctions indirectes (prérogatives SCoT, etc.) afin de 
les aider à comprendre le projet et les tenants et aboutissants.  

La concertation est « une œuvre de pédagogie », cela permet d’expliquer les choix politiques même 
s’ils ne sont pas forcément acceptés par la suite.  

6. Quels dispositifs participatifs avez-vous mis en place ? 

Nous avons mis en place des réunions publiques et des ateliers participatifs.  

Le format d’atelier a été très constructif, il y a eu une participation importante, positive et active. Nous 
avons pour d’autres projets, notamment pour l’aménagement de la cour de l’école, repris ce principe 
d’atelier participatif.  

7. Comment avez-vous mobilisé les habitants ? 

Nous avons mis en place différents outils d’information/communication : bulletins municipaux, 
panneaux lumineux, affiches, PanneauPocket, et le site internet de la commune. Nous avons 
également envoyé des rappels aux habitants  avant les ateliers ou réunions publiques. 

PanneauPocket est un outil facile d’accès pour les habitants et pour nous.  

8. Quels types de publics ont participé ? 

Nous avons eu un taux de participation très bon. Cela peut s’expliquer par le fait que la commune est 
de petite taille et que le sujet de la ZAD intéresse. De plus, cela fait longtemps que nous communiquons 
sur la révision du PLU et que celle-ci est majeure, donc par curiosité ils sont venus voir.   

Lors des réunions publiques notamment, les commerçants et les professionnels de santé ne sont pas 
vraiment venus. Il y avait plus les habitants ainsi que les nouveaux arrivants et les propriétaires 
fonciers. Il n’y avait pas vraiment de jeunes.  

9. Est-ce que vous avez ajusté certains éléments du dispositif en cours de route ? 

Nous avons juste ajouté une étude flash, et il y a eu quelques petites adaptations, notamment au 
niveau du calendrier pour prendre en compte les études du cabinet (bureau d’études).  

Pour ce projet, la forme de concertation entre atelier et réunion publique était au choix, c’est pourquoi 
la première « réunion » s’est faite sous forme d’atelier afin de recueillir les avis et idées des habitants, 
ils sont pleinement acteurs. Puis, la seconde était plus une réunion publique de restitution, permettant 
de noter leurs réactions.  

La restitution aux habitants est essentielle car ils ont consacré du temps au projet, il était normal de 
leur restituer le travail auquel ils ont  participé.   

10. Comment avez-vous intégré la parole des habitants dans le projet et sa communication ? 

Lors des ateliers, les habitants étaient autour d’une table et ils ont imaginé des aménagements précis 
ce qui a permis d’alimenter notre réflexion. Certaines propositions n’étaient pas applicables, mais pas 
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tant que ça. Beaucoup de propositions faites par les habitants avaient déjà été identifiées, cela nous a  
surtout confortés sur le fait que nos idées sont cohérentes avec ce que pensent les habitants.  

Nous avions nous-même fait le test de l’atelier pour le PADD afin de voir ce que cela pouvait donner 
avec les habitants, et cela avait été très enrichissant.  

La concertation permet aussi de s’imprégner du langage des habitants et de faciliter par la suite leur 
compréhension et intégration dans le projet en réutilisant leurs dires. Le bureau d’études récupère 
notamment le vocabulaire des habitants pour mieux transmettre le projet lors des temps de 
restitution.  

11. Avec du recul, quel est votre regard général sur cette démarche de concertation ? 

Nous pensons que la concertation reste souhaitable. Les élus ont tout intérêt à aller au-devant de la 
population. 

12. Qu’est-ce qui, selon vous, aurait pu être amélioré dans le processus ? 

Nous n’avons pas de modification à apporter, la méthodologie, les supports et le déroulé étaient 
logiques et cohérents.  

13. Pensez-vous que cette concertation a renforcé la légitimité ou l’acceptabilité du projet auprès 
de la population ? Y a-t-il eu un changement dans la relation avec les habitants ? Une confiance 
renforcée ? 

La concertation a renforcé l’acceptabilité du projet, mais la confiance envers la municipalité nous ne 
savons pas, il faudrait leur demander.  

La concertation nous a surtout permis de conforter nos choix, de susciter de l’intérêt pour le projet, et 
de travailler en mode COPIL tous ensemble ce qui a renforcé notre travail conjoint. La concertation 
nous a imposé de rentrer plus dans le projet. 

14. Quel rôle a joué le bureau d’études dans l’élaboration et l’animation de la concertation ? 

Le bureau d’études a un rôle essentiel dans le bon déroulé de la concertation, cela ne se serait pas 
passé de la même manière si nous avions dû la faire seuls. Le bureau d’études est un appui extérieur 
nécessaire. Il a apporté sa méthodologie, les étapes à mettre en place, mais également les outils 
nécessaires au bon déroulé de cette dernière. En effet, la concertation demande beaucoup de travail 
en amont, pendant et en aval, préparation des supports, animation, comptes-rendus. Dans les petites 
communes nous ne disposons pas forcément des ressources internes adéquates.  

De plus, le bureau d’études permet de donner un cadre externe neutre et expert qui est important. Le 
bureau d’études est capable d’expliquer pourquoi on ne retient pas une proposition avec des 
justifications, réglementaires ou autres. C’est un organisme extérieur, il a un regard tiers d’expert, ce 
qui crédibilise le discours. Le bureau d’étude est pédagogique et neutre. Ce qui est le plus ressorti de 
la part des habitants est que « c’était agréable, compréhensible, pédagogique ».  

Enfin, il est arrivé que nous soyons en désaccord avec le bureau d’études sur certains points, cela nous 
a permis d’avancer entre vision politique et réalité réglementaire. Le bureau d’études ne nous a pas 
fait changer d’avis, mais son regard extérieur et ses connaissances ont accompagné nos réflexions. 
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Annexe 22 : Exemple de flyer/affiche  

 
 
 
Annexe 23 : Exemple de site web dédié  
 

 
 
 Hutt City Council. (s. d.). Have your say. Have Your Say - Hutt City Council. Consulté 15 août 2025, à l’adresse 

https://haveyoursay.huttcity.govt.nz/projects 
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Annexe 24 : Exemple de post sur les réseaux sociaux  

 
 
 

Post Facebook de 
Ōtorohanga District 

Council 

Ōtorohanga District Council. (s. d.). [Enregistrement vidéo]. Consulté 15 août 2025, à l’adresse 
https://www.facebook.com/OtorohangaDistrictCouncil/posts/public-consultation-on-our-future-plans-now-
opencouncil-is-committed-to-a-transp/832542078911482/ 
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Annexe 25 : Exemple de questionnaire/sondage  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sondage sur l’habitat en Nouvelle-Zélande 

The Urban Advisory. (s. d.). New Zealand’s Housing Survey. Consulté 15 août 2025, à l’adresse 
https://theurbanadvisory.qualtrics.com/jfe/form/SV_a3jzREHq5FnIa3Q 
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Annexe 26 : Exemple de carte interactive en ligne  
 

 
 
 
 
 
 
Annexe 27 : Exemple de Council hearing  

 
 
 
 

Carte interactive recueillant l’avis de la population sur la mise en place d’aménagements  

Hutt City Council. (s. d.). Shape the heart of your city—Map | Have your say. Consulté 15 août 2025, à l’adresse 
https://haveyoursay.huttcity.govt.nz/streetscapes/places/shape-the-heart-of-your-city-map 

Planning Plus. (2023, juillet 23). What’s a Council hearing and how does it work? https://www.planningplus.co.nz/whats-
a-council-hearing-and-how-does-it-work 
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Annexe 28 : Exemple d’atelier participatif (co-design)  
 

 
 

Ateliers participatifs (de co-design) menés dans le cadre du The Pt. Chevalier Placemaking Project 

The Pt. Chevalier Placemaking Project group. (2018). Point Chevalier Placemaking Project. https://resilio.nz/site/wp-
content/uploads/2017/10/Pt-Chev-Placemaking-Project_Year-One-Report.pdf 
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Annexe 29 : Exemple de co-décision  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ateliers de co-décision menés dans le cadre du Ōtorohanga Town Concept Plan (ŌTCP) 

Resilio Studio. (2022). Ōtorohanga Town Concept Plan. Resilio Studio. https://resilio.nz/projects/otorohanga-town-
concept-plan/ 
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Annexe 30 : Plan de charges et feuille d’activité personnelle (VERDI Auvergne Rhône-Alpes, 2025) 
 
 
 

  
 
 
 
 
 Plan de charges personnel recensant les missions à effectuer dans le mois, ainsi que le nombre de jours alloués à chacune d’elles 

Missions 

Mois 

Nombre de jours alloués 

Feuille d’activité personnelle précisant, pour chaque jour de la semaine, sur quel dossier j’ai travaillé et combien d’heures 
j’y ai consacré (imputation que de 25% de mon temps de travail, soit 9,75 heures par semaine) 

Missions Nombre d’heures consacrées par jour et par mission 



 
 

 
 Axelle JARRET 

2024-2025 

Stage en Urbanisme 

Résumé : Pour mon stage de fin d’études, j’ai eu l’opportunité de travailler en tant que chargée 
d’études junior en urbanisme règlementaire au sein du bureau d’études VERDI.  
Ce rapport de stage retrace l’ensemble des missions que j’ai menées sur une période de six mois. 
Mon travail a consisté à participer à l’élaboration de différentes pièces de Plans Locaux d’Urbanisme 
(PLU), ainsi qu’à la production de cartographies. J’ai également pris part à des réunions publiques, 
des réunions avec les Personnes Publiques Associées (PPA), des rendez-vous communaux, ainsi 
qu’à une balade urbaine. Une partie de mon travail a porté sur la manière dont les dispositifs de 
concertation citoyenne sont mis en œuvre, et sur la façon dont les apports issus de cette concertation 
sont intégrés par les bureaux d’études dans les projets. Enfin, ce rapport se conclut par une réflexion 
sur mon expérience de stage et une ouverture sur mes perspectives professionnelles. 
 
Abstract: For my final-year internship, I had the opportunity to work as a junior urban planning officer 
at the consulting firm VERDI. 
This internship report presents the assignments I carried out over a six-month period. My work 
involved contributing to the preparation of various Local Urban Plans and producing cartographic 
materials. I also participated in public meetings, meetings with Associated Public Authorities, 
municipal meetings, and an urban walk. Part of my work focused on how citizen consultation 
processes are implemented and how the input from these consultations is incorporated into projects 
by consulting firms. Finally, this report concludes with a reflection on my internship experience and an 
outlook on my future career prospects. 

Tuteur entreprise : 
Christelle VINCENT 
Responsable pôle urbanisme  

 
 
Tuteur académique : 
Simon LADOUCE 

 

Verdi 
64 Avenue Leclerc, 69007 Lyon  

Mots Clés : Urbanisme règlementaire, Plan Local d'Urbanisme, Concertation citoyenne  
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